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SOMMAIRE 

Parc éolien Saint-Paul-de-Montminy inc. développe le projet de construction du parc éolien Saint-
Paul-de-Montminy, d’une capacité maximale totale de 196 mégawatts (MW). Le projet s’inscrit 
dans les engagements du gouvernement du Québec à réduire les émissions de gaz à effet de serre 
du Québec d’ici 2030 et à atteindre la carboneutralité d’ici 2050 en réduisant la consommation 
d’hydrocarbures et en augmentant la production d’énergies renouvelables.  

Le parc éolien prévoit un maximum de 28 éoliennes de 200 mètres de hauteur. Il comprend 
également un réseau de chemins d’accès, un réseau collecteur souterrain, un poste élévateur, un 
bâtiment de service, une ligne électrique de 230 kV d’une longueur de 17,4 km (adjacente à la 
route 283) et un poste de sectionnement. La majorité des infrastructures du projet se situent sur 
des terres privées.  

Le coût total de réalisation du projet est évalué à 550 millions de dollars. La phase construction 
pourrait créer jusqu’à 250 emplois directs, alors qu’en phase d’exploitation, trois à cinq employés 
permanents seraient responsables de l’entretien et de la maintenance du parc éolien.  

Le projet de construction du parc éolien Saint-Paul-de-Montminy a été assujetti à la procédure 
d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement (PÉEIE) en vertu du paragraphe 1 du 
premier alinéa de l’article 11 de la partie II de l’annexe 1 du Règlement relatif à l’évaluation et 
l’examen des impacts sur l’environnement de certains projets (RÉEIE) (chapitre Q-2, r. 23.1), qui 
assujettit notamment la construction à des fins de production d’énergie électrique d’un parc éolien 
ou de tout autre type de centrale ou d’installation d’une puissance égale ou supérieure à 10 MW. 
 
Les principaux enjeux du projet sont associés au maintien de la qualité de vie lié au paysage et au 
climat sonore, à la protection de la faune ailée (oiseaux et chauves-souris), à la conservation des 
milieux humides et hydriques (MHH), ainsi qu’à la protection de la connectivité écologique. La 
mise en place de mesures d’atténuation, les engagements de l’initiateur incluant différents suivis 
environnementaux, ainsi que la constitution d’un comité de liaison permettraient de minimiser les 
impacts négatifs du projet et de les rendre acceptables.  
 
La PÉEIE a d’abord permis de s’assurer que le projet était justifié et que sa conception avait été 
élaborée afin d’en minimiser les impacts. À cet effet, l’analyse a permis d’identifier des 
modifications requises au projet, notamment pour la protection des paysages et du climat sonore 
en bordure de certains lacs. Au-delà des diverses mesures d’atténuation et de suivi que l’initiateur 
s’est engagé à mettre en place, ce dernier a dû modifier l'emplacement de certaines éoliennes et/ou 
de leurs chemins. L’initiateur a prévu diverses mesures d’atténuation et de suivi sous forme 
d’engagements afin de rendre ces impacts acceptables sur le plan environnemental. 

La PÉEIE a également permis d’améliorer le projet, notamment en amenant l’initiateur à réaliser 
des inventaires complémentaires au terrain pour éviter l’habitat de la grive de Bicknell et à réduire 
les superficies à déboiser dans le corridor de la ligne électrique de 230 kV. La PÉEIE a également 
permis de bonifier les programmes de surveillance et de suivi du climat sonore, par l’ajout de 
récepteurs sensibles ou par la prise d’engagements par l’initiateur pour réaliser un second 
inventaire pré-construction des cavités de grand pic, effectuer rapidement la remise en état des 
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sites déboisés avec des essences indigènes et surveiller la qualité de l’eau de lacs près du projet 
pour répondre aux préoccupations des parties prenantes. 

Concernant les MHH qui pourraient être impactés par le projet, l'initiateur a atténué l’intensité et 
l’importance de l’impact sur eux en optimisant le tracé des chemins et du réseau collecteur, et en 
relocalisant des éoliennes et l’empreinte de son projet, maximisant ainsi les efforts d’évitement. Il 
devra également compenser les pertes permanentes de MHH. Finalement, l’initiateur devra établir 
un comité de liaison avant le début de la construction, qui exercera un rôle consultatif et de 
communication entre l’initiateur et la population du milieu d’insertion. 

La procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement a également permis de 
conclure que les travaux de déboisement en milieux terrestres et en milieux sensibles, hors de la 
période de nidification des oiseaux, ainsi que la réalisation des travaux d’aménagement des 
systèmes de gestion des eaux pluviales pourraient être exécutés par déclaration de conformité en 
application de la sous-section 2 de la section II du chapitre IV du titre I de la Loi sur la qualité de 
l’environnement attestant que la réalisation des activités visées seront conformes aux conditions, 
restrictions et interdictions prévues à l’autorisation gouvernementale. 

Aucune consultation gouvernementale auprès des communautés autochtones n’a été effectuée dans 
le cadre de ce projet, à la suite de l’analyse préliminaire qui a révélé que le projet n’est pas 
susceptible d’avoir un effet préjudiciable sur un droit ancestral ou issu de traités d’une 
communauté autochtone, établi ou revendiqué de façon crédible. 

L’équipe d’analyse est d’avis que la mise en place des mesures d’atténuation prévues et des autres 
engagements de l’initiateur, comprenant différents suivis environnementaux et la constitution d’un 
comité de liaison, permettront de minimiser les impacts négatifs du projet. En somme, le projet de 
construction du parc éolien Saint-Paul-de-Montminy serait acceptable sur le plan environnemental 
s’il se réalise conformément aux conditions et recommandations mentionnées dans le présent 
rapport d’analyse. 
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INTRODUCTION 

Le présent rapport constitue l’analyse environnementale du projet de construction du parc éolien 
Saint-Paul-de-Montminy sur le territoire de la municipalité régionale de comté de Montmagny par 
Parc éolien Saint-Paul-de-Montminy inc. (ci-après « l’initiateur »). 
 
Le projet de construction du parc éolien Saint-Paul-de-Montminy a été assujetti à la procédure 
d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement en vertu du sous-paragraphe c du 
paragraphe 1 du premier alinéa de l’article 11 de la partie II de l’annexe 1 du Règlement relatif à 
l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environnement de certains projets (RÉEIE) (chapitre 
Q-2, r. 23.1), qui assujettit la construction à des fins de production d’énergie électrique d’un parc 
éolien ou de tout autre type de centrale ou d’installation d’une puissance égale ou supérieure à 
10 MW. 

La réalisation de ce projet nécessite donc la délivrance d’une autorisation du gouvernement suivant 
l’application de la procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement (PÉEIE). 
L’initiateur a tenu plusieurs séances d’information auprès des différents acteurs du milieu et il a 
également mis en place un groupe de travail avec les résidents et villégiateurs en bordure des lacs 
Jally, Colin, Carré et Gosselin notamment, afin de discuter des préoccupations persistantes dans 
ces secteurs. Considérant la nature des enjeux soulevés lors de ces séances avec les parties 
intéressées et de la proximité du projet de parc éolien de la Forêt Domaniale sur le territoire de la 
municipalité régionale de comté de Montmagny par Parc éolien de la Forêt Domaniale Inc., la 
tenue d’une audience publique apparaissait inévitable. Le ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs a donc donné au Bureau d’audiences 
publiques sur l’environnement (BAPE) le mandat de tenir une audience publique conjointe pour 
le projet de construction du parc éolien Saint-Paul-de-Montminy et le projet éolien de la Forêt 
Domaniale sans que ne soit tenue une période d’information publique tel que le permet le sixième 
alinéa de l’article 31.3.5 de la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE) (chapitre Q-2). Le 
mandat a débuté le 9 juin 2025 et les séances d’audience publique ont eu lieu à Montmagny les 10 
et le 11 juin 2025. Le rapport du BAPE a été transmis, le 9 octobre 2025, au ministre de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs et rendu 
public le 24 octobre 2025. 
 
Sur la base de l’information recueillie dont la raison d’être du projet, l’analyse effectuée par les 
spécialistes du ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs (MELCCFP) et du gouvernement (voir l’annexe 1, liste des unités du 
MELCCFP, ministères et organisme consultés) permet d'établir l’acceptabilité environnementale 
du projet, la pertinence de le réaliser ou non et, le cas échéant, d’en déterminer les conditions 
d'autorisation. L’information sur laquelle se base l’analyse comporte celle fournie par l’initiateur 
et celle recueillie lors des consultations publiques. 
 
Les principales étapes précédant la production du présent rapport sont consignées à l’annexe 2. Le 
rapport d’analyse environnementale décrit le contexte du projet, soit sa raison d’être et ses 
principales composantes, l’analyse des variantes et optimisations de la configuration et des 
principaux enjeux environnementaux et sociaux liés au projet. Finalement, il présente la 
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conclusion sur son acceptabilité environnementale et la recommandation de l’équipe d’analyse 
quant à son autorisation. 
 

1. PROJET 

Cette section descriptive se base sur les renseignements fournis dans l’étude d’impact sur 
l’environnement et les documents complémentaires qui ont été déposés par l’initiateur au 
MELCCFP. L’information présentée sert de référence à l’analyse environnementale subséquente. 

1.1 Raison d’être du projet 

Parc éolien Saint-Paul-de-Montminy inc. (PESPDM), l’initiateur du projet de construction du parc 
éolien Saint-Paul-de-Montminy, est une compagnie inscrite au registre des entreprises du Québec 
qui regroupe Kruger Énergie Saint-Paul-de-Montminy S.E.C. comme premier actionnaire 
majoritaire et l’Alliance de l’énergie de l’Est s.e.c. comme second actionnaire. L’Alliance de 
l’énergie de l’Est s.e.c. est un partenariat communautaire formé de deux régies intermunicipales 
qui regroupent une quinzaine de municipalités régionales de comté (MRC), la Première Nation 
Wolastoqiyik Wahsipekuk et la Communauté maritime des Îles-de-la-Madeleine. 

Ayant comme objectif la lutte contre les changements climatiques, le gouvernement du Québec 
s’est doté de politiques en matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES). Hydro-
Québec prévoit que les besoins domestiques annuels du Québec augmenteront de 25 TWh d’ici 
2032. Considérant les objectifs de la Politique énergétique 20301 du gouvernement du Québec, 
l’énergie éolienne est retenue pour combler une large partie de ces nouveaux besoins, d’autant plus 
que son coût est concurrentiel par rapport aux autres sources d’énergie renouvelable.  

Le projet de construction du parc éolien Saint-Paul-de-Montminy a été retenu par Hydro-Québec, 
en janvier 2024, au terme de l’appel d’offres A/O 2023-01 pour l’acquisition de 1 500 MW 
d’énergie éolienne. Cet appel d’offres a été réalisé à la suite de l’adoption par le gouvernement du 
Québec du décret numéro 285-2023 édictant le Règlement sur un bloc de 1 500 mégawatts 
d’énergie éolienne et du décret numéro 214-2023 concernant les préoccupations économiques, 
sociales et environnementales indiquées à la Régie de l’énergie à l’égard d’un bloc de 1 500 
mégawatts d’énergie éolienne. PESPDM pourra ainsi contribuer à la croissance de la filière 
éolienne du Québec, s’impliquant par conséquent dans la lutte contre les changements climatiques. 

1.2 Description générale de la zone d’étude 

Le projet de construction du parc éolien Saint-Paul-de-Montminy est situé dans la région de 
Chaudière-Appalaches, dans la MRC de Montmagny, sur le territoire des municipalités de Saint-
Paul-de-Montminy, de Notre-Dame-du-Rosaire, de Sainte-Apolline-de-Patton et de la ville de 
Montmagny (Figure 1).  

 
1 Gouvernement du Québec, 2016. Politique énergétique 2030 : L’énergie des Québécois, source de croissance. En 

ligne : https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4043-2018/doc/R-4043-2018-B-0007-
Demande-Piece-2018_06_12.pdf  

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4043-2018/doc/R-4043-2018-B-0007-Demande-Piece-2018_06_12.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4043-2018/doc/R-4043-2018-B-0007-Demande-Piece-2018_06_12.pdf
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D’une superficie d’environ de 31 700 ha, la zone d’étude est accessible par les routes 283 et 216. 
Le projet est situé en milieu agroforestier, sur des terres majoritairement privées et des terres 
publiques pour la ligne électrique de 230 kV. Les principales utilisations du territoire dans la zone 
d’étude du projet incluent la villégiature, l’acériculture, l’agriculture, les habitations, les activités 
forestières, la chasse, la pêche, ainsi que la motoneige, le quad et le ski de fond, en plus d’activités 
touristiques. 

Au sud-est de la zone d’étude se situent des chalets autour de lacs situés à Sainte-Apolline-de-
Patton et à Saint-Paul-de-Montminy, notamment les lacs à Moïse, Gosselin, Colin, Jally et Carré. 
La zone d’étude comprend également des portions du parc régional des Appalaches. La zone 
d’étude est parsemée de collines et de lacs et elle est sillonnée par des cours d’eau. L’altitude 
maximale des sommets est de 860 m au niveau de la montagne Grande Coulée, dans le sud de la 
zone d’étude. L’altitude minimale est de 14,7 m au nord-ouest de la zone d’étude, dans la plaine 
du Saint-Laurent. 

FIGURE 1  LOCALISATION DE LA ZONE D’ÉTUDE DU PROJET ÉOLIEN SAINT-PAUL-DE-MONTMINY 

 
Source : Tirée de l’étude d’impact sur l’environnement, Volume 7 : Résumé, mai 2025, p. 8. 
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1.3 Description générale du projet et de ses composantes 

D’une puissance maximale de 196 MW, le projet de parc éolien Saint-Paul-de-Montminy prévoit 
l’installation de 28 éoliennes du modèle Nordex N163, d’une hauteur totale d’environ 200 m et 
d’une puissance de 7 MW chacune. Le projet inclut également un réseau de chemins d’accès, un 
réseau collecteur souterrain, un poste élévateur, un bâtiment de service, une ligne électrique de 
230 kV d’une longueur de 17,4 km (adjacente à la route 283) et un poste de sectionnement. 
L’ensemble des infrastructures requises pour la construction du parc éolien, dont les principales 
sont localisées à la Figure 2 Localisation des infrastructures principales du projet, devrait couvrir 
une superficie totale d’environ 224 ha. Le coût total de réalisation du projet serait de 550 millions 
de dollars et créerait environ 250 emplois durant la construction et de trois à cinq emplois directs 
durant son exploitation. 

FIGURE 2  LOCALISATION DES INFRASTRUCTURES PRINCIPALES DU PROJET 

 

Source : Adapté de la carte 9B-Configuration du projet (partie sud) de l’étude d’impact sur l’environnement, 
Volume 9 – Optimisation de la configuration du parc éolien et réponses aux questions, commentaires et 
demandes d’engagements, annexe G, octobre 2025. 

L’échéancier prévoit le déboisement et la préparation des surfaces des chemins, des aires de travail 
et de l’emprise de ligne de janvier à avril 2026. L’amélioration des chemins existants, la 
construction de nouveaux chemins et l’installation du réseau collecteur sont prévues de mai à 
novembre 2026. La construction des fondations d’éoliennes devrait s’échelonner sur un an, de 
juin 2026 à juin 2027. Les éoliennes seraient assemblées sur une durée de 7 mois soit d’avril à 
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novembre 2027 en prévision d’une mise en service du parc éolien le 1er décembre 2027. Quant à 
la construction de la ligne électrique de 230 kV, elle débuterait en mai 2026, pour se terminer au 
mois d’août 2027. La remise en état et le reboisement des aires de travail temporaires seraient 
réalisés d’août 2027 à juillet 2028. 

Aucun aménagement ou projet connexe n’est prévu lors de la réalisation de ce projet. 

2. CONSULTATION DES COMMUNAUTÉS AUTOCHTONES 

Aucune consultation gouvernementale auprès des communautés autochtones n’a été effectuée dans 
le cadre de ce projet. L’analyse préliminaire, réalisée conformément au Guide intérimaire en 
matière de consultation des communautés autochtones2, révèle que le projet n’est pas susceptible 
d’avoir un effet préjudiciable sur un droit ancestral ou issu de traités d’une communauté 
autochtone, établi ou revendiqué de façon crédible. 

3. ANALYSE ENVIRONNEMENTALE 

Les sections qui suivent présentent l’analyse du projet en fonction de sa raison d’être, de ses 
variantes et optimisations, ainsi que de ses principaux enjeux déterminés à partir des documents 
transmis par l’initiateur et des avis obtenus lors de la consultation intra et intergouvernementale. 
Cette analyse vise à déterminer l’acceptabilité environnementale du projet éolien de Saint-Paul-
de-Montminy. 

3.1 Analyse de la raison d’être du projet 

La production d’énergie par les éoliennes fait généralement consensus au niveau mondial, 
puisqu’elle est qualifiée de propre, de renouvelable et de durable. Les développements 
technologiques, les coûts de production, la rapidité de mise en service et la volonté politique de 
développer des sources d’énergie vertes ont également contribué à sa forte croissance.  

La situation énergétique particulière du Québec, où la majorité de la production d’électricité est 
d’origine hydroélectrique, favorise le recours accru à la filière éolienne pour les besoins futurs en 
raison de la complémentarité entre les deux filières. En effet, les centrales hydroélectriques avec 
réservoirs peuvent compenser le caractère intermittent de la production énergétique des parcs 
éoliens. Ces derniers permettent en contrepartie de moins solliciter la réserve hydraulique des 
barrages, notamment en période hivernale.  

 
2 Gouvernement du Québec, 2008. Guide intérimaire en matière de consultation des communautés autochtones, 

Groupe interministériel de soutien sur la consultation des Autochtones, 15 pages. En ligne : https://cdn-
contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/conseil-executif/publications-
adm/srpni/administratives/orientations/fr/guide_inter_2008.pdf 

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/conseil-executif/publications-adm/srpni/administratives/orientations/fr/guide_inter_2008.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/conseil-executif/publications-adm/srpni/administratives/orientations/fr/guide_inter_2008.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/conseil-executif/publications-adm/srpni/administratives/orientations/fr/guide_inter_2008.pdf
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Le développement de l’énergie éolienne s’inscrit dans le cadre de la transition énergétique et plus 
spécifiquement dans l’atteinte des objectifs du Plan pour une économie verte 20303. Ceux-ci 
visent, entre autres, à réduire la quantité de produits pétroliers consommés et à favoriser la 
production totale d’énergies renouvelables. 

L’équipe d’analyse est d’avis que le projet de parc éolien Saint-Paul-de-Montminy est 
justifié puisque le projet a été sélectionné dans le cadre de l’appel d’offres d’Hydro-
Québec (A/O 2023-01) pour l’acquisition de 1 500 MW d’énergie éolienne. Cet appel 
d’offres a été réalisé à la suite de l’adoption par le gouvernement du Québec du décret 
numéro 285-2023 édictant le Règlement sur un bloc de 1 500 mégawatts d’énergie 
éolienne et du décret numéro 214-2023 concernant les préoccupations économiques, 
sociales et environnementales indiquées à la Régie de l’énergie à l’égard d’un bloc de 
1 500 mégawatts d’énergie éolienne. 

 
3.2 Analyse des variantes et optimisations de la configuration 

L’évaluation des impacts du parc éolien sur l’environnement a été réalisée en tenant compte de 28 
emplacements d’éoliennes qui produiront 196 MW en vertu du contrat d’achat d’électricité signé 
avec Hydro-Québec. Les emplacements prévus des éoliennes doivent respecter certains paramètres 
visant à optimiser la productivité du parc éolien, tout en réduisant ou éliminant les impacts 
anticipés sur l’environnement et les utilisateurs du milieu. Ces paramètres incluent notamment les 
règlements applicables, les préoccupations et intérêts mentionnés par les diverses parties 
prenantes, les critères environnementaux et les critères techniques. 

Le développement d’un projet éolien est un processus évolutif qui tient également compte de 
contraintes physiques, biologiques et humaines. Au cours du processus, des ajustements à la 
configuration des infrastructures ont été requis suivant les discussions avec les propriétaires 
fonciers, les travaux d’inventaires sur le terrain, les consultations publiques, les discussions avec 
les parties prenantes et lors de la collecte des éléments du milieu récepteur.  

Lors du dépôt de l’étude d’impact, en mai 2024, l’initiateur a présenté une première configuration 
(L20) à 28 éoliennes de 7,0 MW chacune, pour une puissance installée de 196 MW. Cette 
configuration comportait 31 emplacements potentiels d’éoliennes, incluant donc trois positions 
alternatives afin d’assurer le remplacement d’une éolienne advenant la présence d’une contrainte 
technique ou environnementale. 

La configuration L20 avait déjà été optimisée à la suite des caractérisations écologiques et des 
validations sur le terrain, des consultations publiques et des contraintes techniques et 
environnementales. Ces optimisations concernent notamment l’ajustement d’emplacements 
d’éoliennes, d’aires de travail, de chemins et du tracé de la ligne électrique de 230 kV. Plus 
précisément, notons :  

• Réduction de la superficie des aires permanentes des éoliennes (0,3 ha);  

 
3 Gouvernement du Québec, 2023. Plan pour une économie verte 2030. En ligne : 

https://www.quebec.ca/gouvernement/politiques-orientations/plan-economie-verte  

https://www.quebec.ca/gouvernement/politiques-orientations/plan-economie-verte
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• Ajustement de la forme des aires de travail afin d’éviter les éléments du milieu (p. ex. : 
milieux humides et hydriques, peuplements particuliers); 

• Déplacement de chemins d’accès afin d’éviter des milieux humides et hydriques;  
• Modification du tracé de la ligne électrique de 230 kV afin d’éviter des milieux sensibles 

(p. ex.: aire de confinement du cerf de Virginie, vieux témoins écologiques, refuge 
biologique) et de limiter le plus possible les impacts sur la montagne aux Érables;  

• Déplacement du poste élévateur de manière à réduire la longueur de la ligne électrique de 
230 kV. 

En octobre 2024, l’initiateur a présenté la configuration L24 qui tient compte des données obtenues 
suivant le micropositionnement sur le terrain réalisé en juin 2024, des paramètres 
environnementaux mesurés dans la zone du projet au cours des mois de mai à septembre 2024 et 
des inventaires complémentaires qui y ont été réalisés. La configuration du parc éolien a également 
été optimisée en tenant compte des informations obtenues lors de la rencontre publique 
du 22 mai 2024 et des résultats des rencontres avec le groupe de travail. 

Deux modifications, résultant des consultations avec le groupe de travail et visant à répondre aux 
préoccupations des riverains, ont aussi été apportées à la configuration L24 du projet. Il s'agit du 
déplacement de l’éolienne B3 faisant l’objet de préoccupations communes pour les représentants 
des lacs Colin et Gosselin vers une position alternative et du recul de l’éolienne B5 de 91 m par 
rapport à la bordure du lac Gosselin.  

La configuration finale L29, déposée au MELCCFP en octobre 2025, intègre toutes les 
modifications énoncées précédemment et tient compte également des préoccupations soulevées 
dans le cadre des audiences publiques du BAPE, des échanges subséquents avec les riverains, de 
demandes des experts dans le cadre de la PÉEIE ainsi que des analyses d’ingénierie réalisées 
en 2025. 

Ainsi, en réponse aux préoccupations exprimées vis-à-vis de l’impact visuel de l’éolienne B5, 
l’initiateur a poursuivi ses efforts d’optimisation afin de trouver un nouvel emplacement pour cette 
éolienne. Des discussions avec les propriétaires terriens ont permis d’ajouter un lot forestier 
contigu au projet, lequel n’était pas disponible auparavant, ce qui a permis d’identifier un nouvel 
emplacement pour l’éolienne B5. Ce déplacement a permis de réduire l’impact visuel du parc 
éolien à partir des lacs Gosselin et Colin, favorisant l’acceptabilité sociale du projet auprès des 
riverains. De plus, à la suite de la signature d’un contrat d’option avec la propriétaire de la 
Pourvoirie Beaulieu, l’éolienne B1 a été déplacée d’environ cent mètres, offrant un gain en 
élévation, et par conséquent, une meilleure capture de la ressource éolienne. 

Des ajustements techniques aux infrastructures afin de répondre aux exigences techniques liées à 
la construction du parc ont nécessité des ajustements de superficie aux aires de travail temporaires, 
aux mâts de mesure de vent permanents ainsi qu’aux chemins d’accès. La superficie totale du 
projet a ainsi augmenté d’environ 219 ha à 224 ha. De plus, les tracés du réseau collecteur et de la 
ligne électrique de 230 kV ont été ajustés afin de répondre aux demandes de certains propriétaires 
privés et d’intégrer des recommandations en lien avec la portion de la ligne électrique en terres 
publiques. 

Finalement, la configuration finale L29 réduit les superficies d’empiétement du projet sur les 
milieux humides, qui passent de 9 900 m2 (9,9 ha) à 8 900 m2 (8,9 ha). Les nouveaux 
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emplacements des éoliennes B5 et B1 ainsi que des mâts de mesure de vent permanents ont 
contribué à augmenter l’évitement de ces milieux. Les superficies d’empiétement sur les milieux 
hydriques ont cependant légèrement augmenté, passant de 6 600 m2 (6,6 ha) à 7 600 m2 (7,6 ha). 
Le nombre de traverses de cours d’eau a quant à lui diminué, passant de 29 à 28 traverses.  

L’équipe d’analyse constate que l’initiateur a déployé des efforts dans l’optimisation 
de son projet afin de respecter les différentes contraintes associées à l’implantation 
d’un parc éolien et de procéder à l’évaluation des impacts du projet sur les différentes 
composantes valorisées de l’environnement. L’évolution des optimisations présentées 
témoignent de l’importance accordée aux différents enjeux, notamment le maintien de 
la qualité de vie des riverains ainsi que l’évitement des milieux naturels comme les 
MHH et les peuplements forestiers. L’équipe d’analyse souligne tout de même 
l’importance de poursuivre les efforts d’optimisation dans la planification du 
micropositionnement des infrastructures, notamment pour le tracé des chemins 
d’accès et le positionnement des aires d’implantation des éoliennes, qui doit être 
présentée dans la cadre de la transmission des demandes visant l’obtention d’une 
autorisation ministérielle en vertu de l’article 22 de la LQE. 

 
3.3 Choix des enjeux 

Les principaux enjeux du projet peuvent être classés sous deux catégories, soit ceux concernant 
des préoccupations sociales et ceux issus de l’analyse des impacts biophysiques. Les 
préoccupations sociales s’expriment en termes de protection du paysage et du climat sonore. Les 
enjeux d’ordre biophysique concernent principalement la protection de la faune ailée (oiseaux et 
chauves-souris), des espèces floristiques et fauniques à statut précaire et de leurs habitats ainsi que 
la protection des MHH. Ces enjeux découlent de l’étude des documents déposés par l’initiateur et 
des avis des experts obtenus lors de la consultation intra et interministérielle. L’analyse de 
l’acceptabilité environnementale du projet, présentée à la section suivante, porte principalement 
sur ces enjeux qui sont déterminants pour la recommandation finale.  

Les composantes du milieu qui subiront un impact, mais qui ne constituent pas un enjeu 
déterminant dans la prise de décision, sont traitées à la section 3.5 intitulée « Autres 
considérations ». 

3.4 Analyse en fonction des enjeux retenus 

3.4.1 Protection des paysages 

L’impact potentiel sur le paysage est l’un des enjeux les plus significatifs associés à la filière 
éolienne. Sa nature même implique qu’afin de profiter des conditions de vent avantageuses, les 
sites d’implantation d’éoliennes les plus recherchés se localisent en milieu ouvert, souvent au 
sommet des collines qui sont des milieux fréquemment sensibles sur le plan visuel. L’implantation 
d’éoliennes peut être considérée comme un élément d’industrialisation peu compatible avec un 
paysage naturel ou patrimonial valorisé par les communautés locales.  

Il peut être difficile d’évaluer adéquatement ou de qualifier les impacts visuels d’un parc éolien 
compte tenu du caractère subjectif qui est lié à sa perception. Certains trouvent les parcs éoliens 
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esthétiques en raison notamment du caractère aérien des structures alors que d’autres les perçoivent 
comme une intrusion négative dans le paysage. Les projets doivent tenir compte des contraintes 
environnementales et réglementaires et composer avec des espaces où l’implantation des structures 
demeure possible, tout en y appliquant des règles d’harmonisation paysagère. Le design général 
des parcs éoliens, la distance entre les structures, la hauteur et l’allure de ces dernières ainsi que 
les caractéristiques des paysages dans lesquels ils s’insèrent revêtent généralement une grande 
importance. 

3.4.1.1 Démarches d’inventaire et d’analyse  

À l’échelle du projet éolien Saint-Paul-de-Montminy, la zone d’étude est située à l’intérieur de la 
province naturelle des Appalaches. Cette zone d’étude paysagère se distingue par son relief formé 
de montagnes, de monts, de collines et de plateaux, ainsi que d’un réseau hydrographique bien 
développé où les lacs sont généralement nombreux. À plus petite échelle, cinq unités de paysage 
régional, provenant de la Classification écologique du territoire québécois4, sont touchées par le 
projet. Il s’agit des unités de paysage régional Montmagny, Sainte-Marie, Lac-Etchemin, Saint-
Cyprien et Saint-Pamphile. La zone d’étude paysagère est traversée du nord-ouest au sud-est par 
les routes 281 et 283 et du nord-est au sud-ouest par la route 216. Les vues offertes à partir des 
routes principales et secondaires varient, allant de fermées à ouvertes, et ce, à travers tous les types 
de paysages. La forêt occupe une forte proportion du territoire de la zone d’étude paysagère. En 
secteur forestier, le paysage est souvent fermé. Les collines, crêtes et vallons de la région offrent 
des paysages variés, allant des secteurs agricoles ouverts aux zones plus ou moins habitées. Les 
éoliennes des parcs de Saint-Philémon et du Massif du Sud se trouvent dans la partie sud-ouest de 
la zone d’étude. 

Des unités de paysage ont été définies à l’intérieur de la zone d’étude paysagère. La valeur de 
chacune a été déterminée en considérant son unicité, son harmonie et son intégrité, ainsi qu’en 
fonction de sa valorisation par les acteurs du milieu local. Le schéma d’aménagement de la MRC 
de Montmagny, élaboré en consultation avec la population, ainsi que les activités pratiquées sur le 
territoire ont été considérées afin de déterminer la valeur des unités de paysage et les paysages 
sensibles. 

La zone d’étude paysagère comporte des points de vue d’intérêt. Par définition, un secteur d’intérêt 
offre une vue ouverte sur le paysage, ce qui y limite le potentiel d’intégration d’éléments, en plus 
de répondre à l’un ou l’autre des critères suivants : comprendre une concentration relativement 
élevée d’observateurs permanents (localité, agglomération urbaine, site de villégiature); offrir des 
activités récréotouristiques importantes; comprendre une densité significative d’observateurs 
occasionnels ou temporaires. Les principaux points de vue d’intérêt susceptibles d’être impactés 
par le projet identifiés par l’initiateur se retrouvent au Tableau 1 Unités de paysage et points de 
vue valorisés. 

  

 
4 Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs, 2021. Classification écologique du territoire québécois, juin 2021, 
16 pages.  
En ligne : https://mrnf.gouv.qc.ca/documents/forets/inventaire/classification_ecologique_territoire_quebecois.pdf. 

https://mrnf.gouv.qc.ca/documents/forets/inventaire/classification_ecologique_territoire_quebecois.pdf
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TABLEAU 1  UNITÉS DE PAYSAGE ET POINTS DE VUE VALORISÉS 

 

Source : Adapté du tableau 25 Points de vue d’intérêt dans la zone d’étude paysagère, de l’étude d’impact sur 
l’environnement, Volume 1 – Rapport principal, mai 2024, p. 105. 

L’évaluation des impacts subséquente a été réalisée par l’initiateur en adaptant les méthodes 
existantes au contexte du projet, notamment les recommandations proposées au Guide pour la 
réalisation d’une étude d’intégration et d’harmonisation paysagère – Projet d’implantation de 
parc éolien sur le territoire public5, au Guide d’intégration des éoliennes au territoire – Vers de 
nouveaux paysages6 et à la Méthode d’évaluation environnementale – Lignes et postes – Le 
paysage7. Cette évaluation repose principalement sur la présence d’observateur et sur la possibilité 
qu’auront ces derniers de voir les composantes du parc éolien projeté. Ces observateurs peuvent 
être fixes (permanents et temporaires) ou mobiles et sont susceptibles d’observer ces composantes 
dans le paysage selon certaines distances déterminées (avant-plan, plan intermédiaire et arrière-
plan). L’initiateur a alors attribué un niveau d’importance de l’impact visuel sur chacune des neuf 
unités de paysage identifiées et leurs sous-unités, le cas échéant. Le niveau d’importance de 
l’impact visuel résulte d’une combinaison du degré de perception du parc éolien et de la résistance 
accordée à chaque unité de paysage. Cette évaluation est résumée au Tableau 2 Synthèse de 
l’importance des impacts visuels par unité de paysage.  

 
5 Ministère des Ressources naturelles et de la Faune, 2005. Guide pour la réalisation d’une étude d’intégration et 

d’harmonisation paysagères – Projet d’implantation de parc éolien sur le territoire public, 2005, 26 pages. En 
ligne : https://mrnf.gouv.qc.ca/nos-publications/guide-realisation-etude-parc-eolien-territoire-public/. 

6 Ministère des Affaires municipales et des Régions, 2007. Guide d’intégration des éoliennes au territoire – Vers de 
nouveaux paysages, 2007, 40 pages. En ligne : https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/affaires-
municipales/publications/amenagement_territoire/orientations_gouvernementales/guide_integration_eolien
nes_territoire.pdf. 

7 Hydro-Québec, 1993. Méthode d’évaluation environnementale – Lignes et postes – Le paysage, par Le Groupe Viau 
et Entraco, septembre 1993, 54 pages. En ligne : https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-
3960-2016/doc/R-3960-2016-C-MSAH-0050-Preuve-RappExp-2016_05_30.pdf. 

https://mrnf.gouv.qc.ca/nos-publications/guide-realisation-etude-parc-eolien-territoire-public/
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/affaires-municipales/publications/amenagement_territoire/orientations_gouvernementales/guide_integration_eoliennes_territoire.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/affaires-municipales/publications/amenagement_territoire/orientations_gouvernementales/guide_integration_eoliennes_territoire.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/affaires-municipales/publications/amenagement_territoire/orientations_gouvernementales/guide_integration_eoliennes_territoire.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-3960-2016/doc/R-3960-2016-C-MSAH-0050-Preuve-RappExp-2016_05_30.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-3960-2016/doc/R-3960-2016-C-MSAH-0050-Preuve-RappExp-2016_05_30.pdf
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TABLEAU 2  SYNTHÈSE DE L’IMPORTANCE DES IMPACTS VISUELS PAR UNITÉ DE PAYSAGE 

 

Source : Adapté du tableau 50 Synthèse des impacts visuels du projet éolien par unité de paysage, de l’étude d’impact 
sur l’environnement, Volume 1 – Rapport principal, mai 2024, p. 247. 

La zone d’étude comporte ainsi des unités de paysage offrant une résistance qui varie de faible à 
forte relativement à l’implantation du parc éolien. Les unités offrant une forte résistance sont celles 
dont la qualité esthétique est élevée, qui regroupent une concentration significative d’observateurs 
potentiels et qui offrent une grande accessibilité visuelle limitant les possibilités de dissimuler les 
équipements et infrastructures projetés. En contrepartie, un paysage offrant un relief irrégulier, 
avec un couvert boisé, favorise la dissimulation partielle ou complète des infrastructures lui 
conférant donc une résistance moindre. Les secteurs présentant déjà une anthropisation du 
territoire, telle que la présence de parc éoliens existants et de lignes électriques, offrent également 
un niveau de résistance plus faible à l’implantation d’un projet.  

L’initiateur a présenté vingt-huit simulations visuelles à son étude d’impact, et puis les a mises à 
jour à plusieurs reprises en fonction de l’optimisation de la configuration du projet, ainsi qu’à la 
demande de citoyens à la suite de rencontres et des audiences publiques. Deux nouvelles 
simulations visuelles ont également été produites à la demande des ministères consultés afin, 
notamment, d’illustrer et mesurer l’importance de l’impact visuel de la ligne électrique de 230 kV 
à partir de la route 283. Les simulations visuelles ont été analysées pour illustrer le degré de 
perception des infrastructures projetées et les impacts de celles-ci sur le paysage.  

L’équipe d’analyse constate que le projet éolien Saint-Paul-de-Montminy a été 
configuré selon les recommandations prescrites par les outils de planification 
disponibles de manière à minimiser l’impact visuel de ses composantes. L’analyse 
du paysage a été réalisée selon les méthodes reconnues, en tenant compte des 
composantes sensibles déterminées par le milieu. 
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3.4.1.2 Impacts du projet sur le paysage  

Impacts visuels des éoliennes 

L’étude paysagère, réalisée par l’initiateur selon la démarche décrite précédemment, révèle que 
l’impact visuel d’un projet de parc éolien est principalement associé à sa phase d’exploitation, plus 
précisément à l’implantation des éoliennes. En effet, les éoliennes seront visibles progressivement 
en phase de construction, mais ce sera lors de la phase d’exploitation que l’ensemble des éoliennes 
pourront être observées. Les activités de construction et de fermeture, ainsi que la présence des 
aires de travail, viendront modifier temporairement la qualité visuelle du paysage à partir de 
certains secteurs. Cependant, la remise en état des lieux prévue au terme de ces étapes permettra 
de limiter les impacts sur le paysage environnant. En fin de vie du projet, le retrait des éoliennes 
et la remise en état des lieux permettront de ramener le paysage à son état initial.  

Tel qu’indiqué au Tableau 2, l’initiateur avance que l’importance de l’impact visuel serait de 
mineure, de mineure à nulle et de nulle pour neuf des unités de paysage impactés, alors que quatre 
subiraient un impact qualifié d’importance moyenne et moyenne à nulle.  

Toutefois, l’impact visuel serait d’importance majeure pour certains secteurs de l’unité de paysage 
V3, Vallée de la rivière du Nord, particulièrement pour le 2e Rang et le 3e Rang, qui offrent des 
vues ouvertes sur les collines ciblées pour accueillir le parc éolien. Pour les résidents, le contact 
visuel avec les infrastructures sera local et permanent. Selon les vues offertes, jusqu’à 21 éoliennes 
seraient visibles à partir de ces rangs. Notons que la réalisation éventuelle du parc éolien 
entraînerait une modification des paysages plus importante pour une pourvoirie et plusieurs sites 
de villégiature en bordure des lacs Gosselin, Colin et Jally. Ces paysages revêtent une grande 
valeur pour les riveraines et les riverains. 

Par ailleurs, des balises lumineuses seraient installées sur certaines éoliennes afin d’être conformes 
aux normes de Transports Canada. Étant donné la distance entre le projet et les principaux points 
de vue et noyaux villageois, l’impact visuel additionnel causé par les balises lumineuses est jugé 
mineur à nul par l’initiateur. 

L’équipe d’analyse constate que la présence des éoliennes sera perçue de manière 
variable selon les points de vue des observateurs. Les éléments constitutifs du 
paysage joueront aussi un rôle dans la perception des observateurs selon que ceux-
ci permettent de fermer le champ visuel, comme le couvert forestier et le relief, ou 
s’ils offrent une ouverture comme le milieu agricole. 

Impacts visuels du réseau électrique, du poste élévateur, du poste de sectionnement et des chemins 
d’accès 

Le projet prévoit l’implantation d’un réseau collecteur principalement enfoui dans l’emprise des 
chemins afin d’acheminer l’électricité produite par les éoliennes vers un poste élévateur situé au 
centre de la zone d’étude paysagère, dans l’unité de paysage de collines et lacs (C), caractérisée 
par un couvert forestier dense. En raison de cette localisation et du faible nombre d’observateurs 
potentiels, l’initiateur avance que l’importance de l’impact visuel du poste élévateur est jugée de 
mineure à nulle. 
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Le poste de sectionnement assurera la connexion entre la ligne électrique de 230 kV et le poste 
existant d’Hydro-Québec à Montmagny. Implanté à proximité de ce dernier, il fera l’objet de 
mesures d’intégration paysagère dès la conception et par des aménagements spécifiques, 
notamment des clôtures opaques et des haies conformes à la réglementation en vigueur. Le milieu 
agroforestier environnant, combiné à un couvert forestier dense, contribuera à réduire la visibilité 
des installations, de sorte que l’impact visuel pour les résidents voisins serait mineur. 

La ligne électrique longera principalement la route 283 et croisera celle-ci à deux endroits. Le 
couvert forestier en bordure de route permettra de dissimuler partiellement les infrastructures, 
limitant les impacts visuels à des vues ponctuelles et temporaires pour les automobilistes. 
L’importance de l’impact visuel de la ligne électrique sur le paysage de la route 283 est jugée 
mineure à nulle par l’initiateur. Des effets similaires sont anticipés le long du chemin du Golf, où 
la ligne traversera un secteur partiellement ouvert, mais où l’importance de l’impact visuel est 
jugée mineure par l’initiateur. 

Enfin, les chemins du parc éolien emprunteront autant que possible les tracés de chemins forestiers 
existants. Le déboisement et la construction de nouveaux chemins s’inscrivent dans un milieu déjà 
exploité pour des activités forestières, et le relief ainsi que la végétation permettront d’en limiter 
la visibilité, sans impact visuel significatif. 

L’équipe d’analyse est d’avis que l’initiateur a limité l’impact visuel de 
l’aménagement du réseau électrique, du poste élévateur, du poste de sectionnement 
et des chemins d’accès avec leurs emplacements principalement en milieu forestier, 
avec un relief de collines qui contribueront à les dissimuler. Elle reconnaît 
également que l’insertion du réseau de chemins dans un milieu dominé par 
l’activité forestière en maximisant l’utilisation de chemins existant, ainsi que 
d’enfouir le réseau collecteur majoritairement dans l’emprise de ces chemins, 
réduira l’impact visuel. 

3.4.1.3 Covisibilité des parcs éoliens 

Afin de saisir pleinement l’incidence visuelle du développement éolien sur le paysage appalachien, 
il est important d’aborder les impacts cumulatifs. L’évaluation de l’impact visuel cumulatif du 
parc éolien Saint-Paul-de-Montminy réalisée par l’initiateur tient compte principalement des parcs 
éoliens existants de Saint-Philémon et du Massif du Sud, du projet éolien de la Forêt Domaniale, 
des lignes de transport d’énergie existantes ainsi que des coupes forestières. Le projet éolien de la 
Forêt Domaniale serait situé à l’intérieur de la zone d’influence moyenne dans la zone d’étude 
paysagère du parc éolien Saint-Paul-de-Montminy. Les éoliennes du projet éolien de la Forêt 
Domaniale les plus rapprochées se trouveraient à plus de 5 km de celles du parc éolien Saint-Paul-
de-Montminy.  

Afin de limiter les impacts de la covisibilité sur les paysages québécois, le Guide d’intégration des 
éoliennes au territoire – Vers de nouveaux paysages8  mentionne qu’il est d’usage pour plusieurs 

 
8 Ministère des Affaires municipales et des Régions, 2007. Guide d’intégration des éoliennes au territoire – Vers de 

nouveaux paysages, 2007, 40 pages. En ligne : https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/affaires-
municipales/publications/amenagement_territoire/orientations_gouvernementales/guide_integration_eolien
nes_territoire.pdf. 

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/affaires-municipales/publications/amenagement_territoire/orientations_gouvernementales/guide_integration_eoliennes_territoire.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/affaires-municipales/publications/amenagement_territoire/orientations_gouvernementales/guide_integration_eoliennes_territoire.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/affaires-municipales/publications/amenagement_territoire/orientations_gouvernementales/guide_integration_eoliennes_territoire.pdf
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autorités de recommander une distance minimale de 4 à 7 km entre les parcs éoliens. Si la présence 
d’un relief accidenté et d’un couvert forestier dense limitera l’effet de covisibilité à l’échelle locale, 
il sera toutefois possible de percevoir momentanément l’ensemble des parcs éoliens construits et 
projetés en certains endroits. L’initiateur a considéré les effets visuels cumulatifs des projets 
éoliens sur le paysage par rapport à deux phénomènes, soit la visibilité simultanée et la visibilité 
successive. 

Visibilité simultanée 

La visibilité simultanée consiste à l’observation des infrastructures de plusieurs projets à partir 
d’un même point de vue. L’initiateur souligne que ce phénomène pourrait être possible pour les 
parcs éoliens de Saint-Philémon, du Massif du Sud et de Saint-Paul-de-Montminy à partir de Saint-
Philémon, de Saint-Magloire, de Saint-Paul-de-Montminy et des routes 216, 281 et 283, lorsque 
l’ouverture des champs visuels le permettrait.  

L’initiateur mentionne que le projet éolien de la Forêt Domaniale contribuera de façon non 
significative au phénomène de visibilité simultanée à partir de ces noyaux villageois et de la 
route 281 en raison de la distance qui les sépare. Une visibilité simultanée pourrait aussi être 
possible avec ce projet éolien à partir des routes 216 et 283. Ailleurs sur le territoire, le relief et la 
densité du couvert boisé limiteront les possibilités d’une visibilité simultanée à partir des noyaux 
villageois, des terres en culture, des plans d’eau ainsi que de la plupart des routes, rangs et chemins 
forestiers. L’initiateur évalue donc la contribution du parc éolien Saint-Paul-de-Montminy au 
phénomène de visibilité simultanée de différents parcs éoliens comme étant peu significative. 

Visibilité successive 

La visibilité successive est un phénomène observé lorsque différents projets sont visibles au cours 
d’un même trajet. Le parc éolien Saint-Paul-de-Montminy pourrait être visible ponctuellement et 
de façon latérale avec les parcs éoliens du Massif du Sud et de Saint-Philémon sur le trajet entre 
Saint-Nazaire-de-Dorchester et Saint-Marcel à partir de la route 216. Les parcs éoliens Saint-Paul-
de-Montminy et de la Forêt Domaniale pourraient être visibles ponctuellement et de façon latérale 
sur le trajet entre Saint-Fabien-de-Panet et Montmagny à partir de la route 283. La configuration 
du relief et la distance les séparant limiteront la visibilité sur les quatre parcs éoliens à partir des 
routes 281 et 204, rangs et chemins forestiers. Ainsi, en raison de la distance qui les séparent et 
des routes distinctes qui les bordent, l’initiateur qualifie cet impact de peu important. 

Par ailleurs, le MELCCFP souligne que la MRC de Montmagny, accueillant le projet de parc éolien 
de la Forêt Domaniale projeté, ainsi que la MRC de Bellechasse, voisine de cette dernière, compte 
actuellement cinq parcs éoliens en exploitation, soit les parcs éoliens Des Moulins, de Frampton, 
Massif-du-Sud, Mont-Sainte-Marguerite et de Saint-Philémon, mis en service entre 2013 et 2018. 
À ceux-ci, quatre nouveaux projets éoliens d’envergure, équipés d’éoliennes de nouvelle 
génération d’une hauteur pouvant dépasser 200 m, pourraient s’ajouter au paysage régional entre 
2027 et 2029, soit les projets de parcs éoliens de la Forêt Domaniale, Saint-Paul-de-Montminy, 
Lotbinière-Ndakina et Broughton. Il appert ainsi pertinent de réaliser une étude de perception 
visuelle du projet auprès des résidents et des utilisateurs du milieu.  

De plus, lors des audiences publiques tenues par le BAPE, des préoccupations face à l’intégration 
successives des projets éoliens, notamment celui du parc éolien de la Forêt Domaniale, dans une 
même région ont été soulevées. L’initiateur s’est donc engagé à réaliser un programme de suivi du 
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paysage du projet suivant sa première année d’exploitation, par le biais d’un sondage d’opinion et 
d’une évaluation comparative de l’impact visuel entre les simulations visuelles produites et la 
réalité paysagère après la construction du projet. Il s’est également engagé à transmettre, pour 
approbation au MELCCFP, un programme de suivi de la perception visuelle lors du dépôt de la 
demande visant l’obtention d’une autorisation ministérielle en vertu de l’article 22 de la LQE pour 
l’exploitation du parc éolien, ainsi qu’à déposer un rapport colligeant les résultats de ce suivi au 
plus tard lors du premier trimestre suivant sa réalisation. 

L’équipe d’analyse souligne que bien que les impacts visuels du projet sur les 
paysages environnants soient qualifiés de peu important en raison de la 
topographique du secteur et de l’éloignement du projet du milieu habité, les effets 
cumulatifs de la visibilité simultanée des parcs éoliens sur les paysages locaux et 
régionaux, ainsi que de la visibilité successive, soulèvent des préoccupations 
auprès des acteurs locaux. Ainsi, elle considère que le programme de suivi de la 
perception visuelle du projet, dont l’initiateur s’est engagé à réaliser suivant la 
première année d’exploitation, est essentiel afin de s’assurer de la représentativité 
des simulations visuelles produites, ainsi que de confirmer l’évaluation des effets 
cumulatifs potentiels associés au projet.  

Ce programme de suivi, incluant un sondage d’opinion, doit être réalisé auprès des 
résidents et des utilisateurs du milieu local, incluant les villégiateurs et usagers des 
différents attraits touristiques locaux. Pour l’évaluation comparative de l’impact 
visuel du projet prévue à ce programme de suivi, l’équipe d’analyse précise qu’afin 
de confirmer la représentativité des simulations visuelles produites, l’initiateur 
devra utiliser les mêmes points de vue que ceux utilisés pour les simulations 
visuelles présentées dans le cadre de l’étude d’impact. 

Préoccupation du public concernant les modifications du paysage 

Durant les activités de consultation publique menées par l’initiateur, des citoyens ont mentionné 
la sensibilité du paysage de certains lacs dans la zone d’étude. Un groupe de travail a été formé 
avec l’initiateur, des représentants de la communauté, des villégiateurs et des gestionnaires du 
territoire (municipalité, MRC) afin de cerner les préoccupations citoyennes et de définir le meilleur 
concept d’implantation des éoliennes en considération de la sensibilité de ces paysages. 

La configuration du projet présentée par l’initiateur lors des audiences publiques tenues par le 
BAPE, soit la configuration L24, faisait toujours l’objet de préoccupations soutenues de la part des 
résidents riverains des lacs Gosselin, Colin et Jally. Ces préoccupations concernaient 
principalement la position de l’éolienne B5, jugée problématique par plusieurs participants et 
intervenants de l’audience publique en raison, selon eux, de ses impacts sur le paysage ainsi que 
sur leur qualité de vie liée au caractère naturel et à la tranquillité des lieux entourant les lacs 
Gosselin et Colin, notamment. Ces préoccupations ont également été soulevées dans plusieurs des 
mémoires déposés au BAPE. 

Précisons que l’initiateur avait, précédant les audiences publiques, apporté deux ajustements aux 
aires d’implantation prévues des éoliennes (B3 et B5), visibles depuis le secteur du lac Gosselin, 
en réponse aux préoccupations exprimées par les riverains.  
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À la suite des audiences publiques, l’initiateur a poursuivi les discussions avec les riverains du lac 
Gosselin relativement au positionnement de l’éolienne B5 et a continué les efforts d’optimisation 
de la configuration. Ces derniers ont permis d’ajouter un lot forestier contigu au projet, lequel 
n’était pas disponible lors de la préparation de la configuration initiale du parc éolien. Le territoire 
disponible à l’intérieur de la zone d’étude a ainsi été élargi et un nouvel emplacement pour 
l’éolienne B5 a pu être identifié. Ce déplacement a permis de réduire l’impact visuel du parc éolien 
à partir des lacs Gosselin et Colin, favorisant l’acceptabilité sociale du projet auprès des riverains. 
Les riverains du lac Gosselin ont été avisés de ce changement et ont exprimé leur satisfaction dans 
une correspondance adressée au BAPE en septembre 20259. La distance de l’éolienne la plus 
proche d’un bâtiment en bordure des lacs à l’étude (à Moïse, Gosselin, Colin, Jally et Carré) est 
en moyenne de 1,34 km. La plus faible distance est de 609 m au lac à Moïse alors qu’elle est 
de 1 864 m au lac Carré. 

La signature d’un contrat d’option avec la propriétaire de la Pourvoirie Beaulieu a également 
permis de déplacer l’éolienne B1 d’environ cent mètres, offrant un gain en élévation, et par 
conséquent, une meilleure capture de la ressource éolienne. 

L’équipe d’analyse considère que la manière dont les préoccupations à l’égard 
des modifications du paysage du projet ont été prises en considération par 
l’initiateur dans l’élaboration et la planification de son projet est adéquate. 
Néanmoins, l’impact visuel de la présence d’éolienne demeurant subjectif, 
l’équipe d’analyse soutient l’importance que l’initiateur demeure vigilant face 
aux préoccupations, commentaires ou aux plaintes que les utilisateurs du milieu 
local pourraient lui transmettre via le comité de liaison, le système de gestion 
des plaintes ou le programme de suivi de la perception visuelle du projet. 

3.4.1.4 Mesures d’atténuation et de suivi prévues  

Il y a peu de mesures d’atténuation pouvant limiter les impacts sur le paysage d’un projet éolien 
une fois celui-ci implanté. L’initiateur confirme toutefois que l’implantation du parc éolien sera 
conforme aux exigences de la MRC de Montmagny, soit celles citées au schéma d’aménagement 
et de développement10 en vigueur, mais également les réflexions de la MRC prévues à leur projet 
de schéma d’aménagement révisé11 (PSAR). En effet, depuis 2009, la MRC de Montmagny a 
publié sur son site internet un PSAR qui introduit des dispositifs et des exigences face à 
l’implantation d’éoliennes sur son territoire auxquelles l’initiateur s’est conformé, bien que ce 
PSAR ne soit pas encore officiellement en vigueur. L’initiateur précise également que les 
exigences des règlements de contrôle intérimaires applicables sont intégrées à la conception du 
projet.  

 
9 Riverains du lac Gosselin, 2025. Projet éolien Saint-Paul-de-Montminy - Appui des riverains du lac Gosselin et 

relocalisation de l’éolienne B5, 2 pages. En ligne : https://voute.bape.gouv.qc.ca/dl/?id=00000736225  

10 Municipalité régionale de comté de Montmagny, 1987. Schéma d’aménagement, 23 décembre 1987, 160 pages. 
En ligne : https://www.montmagny.com/wp-content/uploads/2023/03/Schema-damenagement-1987-1.pdf. 

11 Municipalité régionale de comté de Montmagny, 2009. Deuxième projet de schéma d’aménagement révisé, 
février 2009, 82 pages. En ligne : https://www.montmagny.com/wp-content/uploads/2023/03/Deuxieme-
projet-de-schema-damenagement-revise-20091.pdf. 

https://voute.bape.gouv.qc.ca/dl/?id=00000736225
https://www.montmagny.com/wp-content/uploads/2023/03/Schema-damenagement-1987-1.pdf
https://www.montmagny.com/wp-content/uploads/2023/03/Deuxieme-projet-de-schema-damenagement-revise-20091.pdf
https://www.montmagny.com/wp-content/uploads/2023/03/Deuxieme-projet-de-schema-damenagement-revise-20091.pdf
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Les recommandations tirées du Guide pour la réalisation d’une étude d’intégration et 
d’harmonisation paysagère – Projet d’implantation de parc éolien sur le territoire public et du 
Guide d’intégration des éoliennes au territoire – Vers de nouveaux paysages ont guidé l’initiateur 
dans la conception du projet, notamment par l’utilisation d’éoliennes du même modèle, d’une 
même couleur et qui conserveront le même sens de rotation. Outre le type d’éolienne qui sera 
inscrit sur la nacelle, aucune représentation promotionnelle ou publicitaire, sous forme de 
symboles, de logos ou de mots, ni affichage lumineux, éclairé artificiellement ou luminescent, ne 
sera autorisée. Ces mesures permettraient ainsi de favoriser une intégration plus harmonieuse dans 
le paysage du parc éolien. À la suite de l’exploitation, l’initiateur démantèlera les éoliennes 
conformément à la réglementation en vigueur à ce moment et les sites seront remis en état. 

Tel qu’indiqué à la section Visibilité successive, rappelons que l’initiateur s’est engagé, à la 
demande du MELCCFP, à réaliser un programme de suivi de la perception visuelle suivant la 
première année d’exploitation du projet. Ce programme de suivi devra notamment permettre la 
validation de l’évaluation de l’impact sur le paysage en comparant les simulations visuelles avec 
des photos des éoliennes en exploitation, prises aux mêmes points que les simulations 
précédemment transmises. D’autre part, par le biais d’un sondage, ce programme devra permettre 
d’évaluer la perception du projet par les résidents et les villégiateurs après la première année de 
mise en service du parc. Tel que l’initiateur s’y est engagé, un rapport de suivi devra être transmis 
au MELCCFP au plus tard lors du premier trimestre suivant la réalisation du suivi. Si la situation 
l’exige, l’initiateur devra identifier des mesures correctives adaptées aux problématiques 
identifiées. 

L’initiateur prévoit également la mise en place d’un comité de liaison, ainsi qu’un système de 
réception et de gestion des plaintes. Ces derniers seront discutés à la section 3.5.6 Comité de 
liaison et système de gestion des plaintes du présent rapport. 

L’équipe d’analyse considère que l’initiateur a limité l’impact appréhendé du 
projet sur le paysage en respectant le cadre légal et réglementaire de la MRC 
de Montmagny, ainsi qu’en suivant les recommandations tirées de deux guides 
susmentionnés. Néanmoins, l’impact visuel de la présence d’éolienne demeurant 
subjectif, l’équipe d’analyse soutient l’importance que l’initiateur demeure 
vigilant face aux préoccupations, commentaires ou aux plaintes que les 
utilisateurs du milieu local pourraient lui transmettre via le comité de liaison, le 
système de gestion des plaintes ou le programme de suivi de la perception 
visuelle du projet. 

3.4.2 Protection du climat sonore 

L’impact d’un projet de parc éolien sur le climat sonore peut provenir soit des activités de 
construction et de démantèlement ou du fonctionnement des éoliennes durant la phase 
d’exploitation. Le bruit produit par le fonctionnement des éoliennes peut représenter une nuisance 
pour certaines personnes résidant ou travaillant à proximité des infrastructures et pour les 
utilisateurs qui fréquentent le territoire. Il importe donc que l’initiateur respecte certaines règles 
d’intégration des composantes du projet éolien afin que l’augmentation du bruit ambiant par son 
projet demeure acceptable. L’étude d’impact présente les caractéristiques du climat sonore actuel 
dans les secteurs avoisinant l’emplacement des éoliennes ainsi que les modifications anticipées du 
climat sonore en fonction des caractéristiques du projet (type d’éoliennes, distances, etc.). 
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3.4.2.1 Climat sonore initial  

Le climat sonore initial correspond au niveau de bruit perçu dans la zone d’étude avant toute 
modification de la situation pouvant être liée au projet. Il est le résultat de l’addition des sons 
provenant généralement d’une multitude de sources, proches ou éloignées, possédant chacune des 
caractéristiques distinctes de stabilité, de durée et d’intensité. 

Afin d’obtenir de l’information concernant les conditions initiales prévalant dans la zone d’étude 
du parc éolien, une caractérisation du climat sonore a été réalisée par l’initiateur. Celle-ci visait à 
recueillir suffisamment d’informations sur le niveau du bruit ambiant, incluant les variations selon 
la période de la journée et selon l’endroit dans la zone d’étude, pour évaluer la conformité ainsi 
que l’impact du projet sur le climat sonore. L’étude réalisée comprend les données enregistrées à 
trois points d’évaluation, situés dans la zone d’étude du projet, les 2 et 3 novembre 2023. Selon 
l’initiateur, la méthodologie appliquée lors des relevés est conforme à la Note d’instructions 98-
01 - Traitement des plaintes sur le bruit et exigences aux entreprises qui le génèrent 12, ci-après 
nommée Note d’instructions 98-01. 

Le Tableau 3 ci-dessous présente les résultats de la caractérisation initiale du climat sonore. Le 
niveau sonore minimal sur une base d’une heure a varié entre 35,9 et 52,6 dBA le jour et entre 31,9 
et 38,0 dBA la nuit. Le niveau sonore maximal sur une base d’une heure a varié entre 45,0 
et 55,2 dBA le jour et entre 42,2 et 50,6 dBA la nuit.  

 
TABLEAU 3  BRUIT INITIAL MESURÉ DANS LA ZONE D’ÉTUDE EN 2023 

Point 
Évaluation 

Période Date Durée LAeq,1h (dBA) LAeq, 
moyen 

(dBA) 
Min. Max. 

1 Jour 2023-11-02 10 35,9 52,3 46,4 

Nuit 2023-11-02 12 33.1 44.1 39.3 

Jour 2023-11-03 4 40.4 45.0 42.5 

2 Jour 2023-11-02 9 48.3 54.7 52.6 

Nuit 2023-11-02 12 38.0 50.6 43.4 

Jour 2023-11-03 4 52.6 55.2 53.9 

3 Jour 2023-11-02 8 41.3 50.7 46.7 

Nuit 2023-11-02 12 31.9 42.2 37.8 

Jour 2023-11-03 5 44.4 50.0 47.4 

Source: Adaptée de l’étude d’impact sur l’environnement, Volume 1 - Rapport principal, Mai 2024, p. 98. 

 

 
12 Ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs. 2006. Note d'instructions - Traitement 

des plaintes sur le bruit et exigences aux entreprises qui le génèrent, 23 pages. En ligne : 
http://www.environnement.gouv.qc.ca/publications/note-instructions/98-01/note-bruit.pdf. 
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L’initiateur indique qu’aucune source de bruit particulier n’a été détectée durant la campagne de 
caractérisation du climat sonore initial. Le climat sonore mesuré est représentatif des niveaux de 
bruit ambiant d’un environnement agroforestier où l’on retrouve notamment des activités liées à 
l’exploitation forestière, l’agriculture et la villégiature. 

3.4.2.2 Impacts en phase de construction et de démantèlement  

Durant les phases de construction et de démantèlement, les impacts sonores appréhendés sont 
essentiellement associés à la présence de machinerie lourde ainsi qu’à l’augmentation considérable 
du transport par camion sur les routes et sur les sites d’implantation, générant une augmentation 
ponctuelle et temporaire des niveaux sonores ambiants. Plusieurs habitations, soit des résidences 
unifamiliales et de villégiature, sont présentes dans la zone d’étude, principalement le long des 
routes et des rangs donnant accès aux aires de travail du parc éolien (ex. : routes 283 et 216, les 
1er, 3e et 5e rangs). On retrouve également sur ce territoire une école secondaire à moins d’un 
kilomètre d’une aire temporaire de chantier, ainsi que des cabanes à sucre et des camps forestiers. 

Selon les Lignes directrices relativement aux niveaux sonores provenant d’un chantier de 
construction industriel13, ci-après nommées Lignes directrices, les limites à respecter pour le 
climat sonore de ce type de chantier sont de 55 dBA le jour (7 h à 19 h; LAr,12h) et de 45 dBA la 
nuit (19 h à 7 h; LAr,1h). L’initiateur s’est engagé à effectuer une surveillance du climat sonore 
en phase construction et de démantèlement, afin de documenter l’impact de la construction du parc 
éolien, de respecter les niveaux sonores recommandés pour les chantiers de construction et de 
s’assurer de l’efficacité des mesures d’atténuation. Dans les situations où des contraintes ne 
permettent pas de respecter ces seuils ou ces périodes, les travaux seront précisés et localisés lors 
des demandes d’autorisation ministérielle. 

Notons que, selon l’initiateur, l’intensité de l’impact serait de faible en phase construction et qu’il 
devrait être moindre durant le démantèlement puisqu’aucun chemin ne serait construit. 

3.4.2.3 Impacts en phase d’exploitation  

En phase d’exploitation, le fonctionnement des éoliennes produit des bruits mécaniques et surtout 
aérodynamiques dont le niveau sonore perceptible varie selon les conditions météorologiques 
ambiantes au site (ex.: vent, précipitations). Ainsi, ces bruits pourraient être audibles et affecter 
les utilisateurs du territoire.  Le bruit des éoliennes peut toutefois être partiellement masqué par 
les bruits ambiants comme le bruissement des feuilles dans les arbres, la circulation de véhicules 
ou le fonctionnement de la machinerie agricole ou forestière. 

La Note d’instructions 98-01 est utilisée afin de définir les niveaux sonores à respecter. Celle-ci 
mentionne que le niveau acoustique d’une source fixe doit être en tout temps inférieur au plus 
élevé des niveaux sonores suivants :  

 
13 Ministère du Développement durable, de l’environnement et de la Lutte contre les changements climatique. 2015. 

Lignes directrices relativement aux niveaux sonores provenant d’un chantier de construction industriel.. 1 
page. En ligne : https://www.environnement.gouv.qc.ca/publications/note-instructions/98-01/lignes-
directrices-construction.pdf  

https://www.environnement.gouv.qc.ca/publications/note-instructions/98-01/lignes-directrices-construction.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/publications/note-instructions/98-01/lignes-directrices-construction.pdf
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• le niveau de bruit résiduel (bruit qui perdure à un endroit donné, dans une situation 
donnée, quand les bruits particuliers de la source visée sont supprimés du bruit 
ambiant);  

• le niveau maximal permit selon le zonage et la période de la journée.  

L’initiateur a effectué initialement une modélisation du climat sonore de la configuration L20 de 
son projet éolien soit celle présentée dans l’étude d’impact sur l’environnement (Volume 2, 
carte 16), conformément à la norme ISO 9613-2 – Atténuation du son lors de sa propagation à 
l’air libre – Partie 2 : Méthode générale de Calcul afin de déterminer les niveaux attendus aux 
récepteurs situés à moins de 2 km des éoliennes. Cette modélisation du climat sonore a été réalisée 
en considérant une hauteur de 118 m du modèle Nordex N163 de 7,0 MW et une puissance 
acoustique de 107,4 dBA.  Selon la carte de modélisation sonore, des dépassements ou des valeurs 
très près des seuils prescrits étaient anticipés à deux récepteurs sensibles, soit à une résidence située 
au cœur du parc en bordure de la route 283 ainsi qu’à un chalet en bordure du lac à Moïse (Volume 
2 Documents cartographiques, carte 16 Modélisation du climat sonore). Notons que cette 
résidence (roulotte) a été déménagée depuis le dépôt de l’étude d’impact et qu’il n’y a plus d’enjeu 
sonore à ce récepteur. 

Un second exercice de modélisation a été réalisé à la suite de la relocalisation de trois éoliennes 
de la plus récente optimisation du projet (configuration L29). Les résultats de cette modélisation 
effectuée en considérant la présence d’éoliennes générant une puissance acoustique maximale 
de 107,5 dBA indiquent que le niveau sonore respecterait les seuils de la Note d’instructions 98-
01, bien que le niveau anticipé soit toujours très près de la limite prescrite au chalet situé en bordure 
du lac à Moïse (Volume 9, annexe G, Climat sonore).  

Même si les paramètres de configuration de la modélisation du climat sonore sont considérés très 
conservateurs par l’initiateur (exemples : 100% du parc est fonctionnel à puissance maximale sans 
aucune atténuation par le milieu, la direction du vent oriente le bruit de chaque éolienne vers un 
même récepteur) et que les résultats indiquent que les seuils de la Note d’instructions 98-01 ne 
seraient pas dépassés, le niveau de bruit perceptible en phase d’exploitation pourrait néanmoins 
demeurer une source de préoccupation pour les riverains des lacs dans la zone d’étude, puisque 
ces endroits sont reconnus par les utilisateurs pour être particulièrement calmes. Ainsi, une hausse 
du bruit ambiant attribuable aux éoliennes pourrait être considérée comme une nuisance pour 
certains, même si le niveau sonore demeure sous les seuils établis par le MELCCFP. Cette 
préoccupation a été particulièrement soutenue par les riverains du lac Gosselin avant que l’éolienne 
B5 ne soit déplacée par l’initiateur. À la suite de cette optimisation, l’éolienne la plus près serait 
localisé à environ 1 590 m du lac Gosselin et le niveau sonore attendu serait inférieur à 35 dB. 
Rappelons qu’un mécanisme de gestion des plaintes sera mis en place par l’initiateur et que toute 
préoccupation relative au climat sonore pourra être soulevée et traitée à sa juste valeur. 

La proximité du parc éolien existant de Saint-Philémon ainsi que la construction prévue du parc 
éolien de la Forêt domaniale ont soulevé des questionnements quant à la possibilité d’un impact 
cumulatif sur le climat sonore. Après l’examen des emplacements des éoliennes de ces deux parcs, 
il appert que les éoliennes les plus près seraient situées respectivement à environ 5,7 km et 6,7 km 
pour les parcs de Saint-Philémon et de la Forêt domaniale. En raison de ces distances, aucun impact 
sonore cumulatif n’est anticipé sur le territoire occupé par le parc éolien Saint-Paul-de-Montminy. 
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FIGURE 3  MODÉLISATION ACTUALISÉE DU CLIMAT SONORE 

 
Source: Étude d’impact sur l’environnement, Volume 9 Optimisation de la configuration du parc éolien et réponses 
aux questions, commentaires et demandes d’engagements, Annexe G, octobre 2025.  

 

3.4.2.4 Prise en compte des infrasons 

Les infrasons (ondes sonores ayant une fréquence inférieure à environ 20 Hz) sont présents de 
façon naturelle dans l’environnement (vent, vagues). Ils sont aussi produits par des appareils 
électroménagers et les véhicules motorisés.   

L’Institut national de santé publique du Québec (INSPQ) a mis à jour, en 2023, une synthèse des 
connaissances portant sur les éoliennes et la santé publique14. Selon les connaissances scientifiques 
actuelles, les basses fréquences des éoliennes et les infrasons ne sont pas associés au dérangement 
rapporté par les personnes exposées au bruit des éoliennes. Les infrasons produits par les éoliennes 
représentent une quantité négligeable des infrasons de l’environnement, sans effet nocif pour la 
santé puisque leur intensité est inférieure au seuil d’audition, même à une distance rapprochée.   

 
14 Institut national de santé publique du Québec. 2023. Éoliennes et santé publique : mise à jour 2023. État des 
connaissances.. 168 pages. En ligne : https://www.inspq.qc.ca/sites/default/files/2024-04/3468-eolienne-sante-
publique.pdf.  

 

https://www.inspq.qc.ca/sites/default/files/2024-04/3468-eolienne-sante-publique.pdf
https://www.inspq.qc.ca/sites/default/files/2024-04/3468-eolienne-sante-publique.pdf
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Le document de l’INSPQ permet toutefois de constater l’absence de méthode éprouvée et robuste, 
ayant fait l’objet de norme, permettant d’évaluer l’exposition des récepteurs aux infrasons produits 
par les éoliennes avec un niveau de certitude contrôlé. De plus, l’absence de réglementation ou de 
critères établissant les limites d’exposition ne permet pas d’encadrer spécifiquement les infrasons. 

Il existe une variabilité importante des seuils de perception des infrasons entre les individus. 
Jusqu’à maintenant, la littérature scientifique ne montre pas d’évidence avérée d’un impact 
significatif des infrasons d’éoliennes sur la santé. Toutefois, compte tenu de l’augmentation du 
nombre de parcs éoliens et surtout de la puissance des éoliennes, le MELCCFP assure une veille 
continue de la littérature scientifique et des projets éoliens existants et futurs. 

3.4.2.5 Mesures d’atténuation, de suivi et de surveillance prévues  

Tel que mentionné à la section 3.4.2.2 du présent rapport, en ce qui concerne les impacts sonores 
durant les phases de construction et de démantèlement, l’initiateur s’est engagé à procéder à une 
surveillance du climat sonore lors des travaux de construction afin de s’assurer de respecter les 
niveaux sonores des Lignes directrices susmentionnées. 

En ce qui concerne les impacts sonores durant la phase d’exploitation, l’initiateur s’est engagé à 
réaliser un suivi du climat sonore dans l’année suivant la mise en service, ainsi qu’aux années 5, 
10 et 15, advenant son autorisation gouvernementale. Trois récepteurs répartis à des points 
stratégiques dans le parc étaient initialement prévus pour le suivi du climat sonore durant 
l’exploitation du parc. Toutefois, en raison des préoccupations soulevées par les riverains, 
notamment lors des audiences publiques, des récepteurs additionnels ont été ajoutés par l’initiateur 
soit un au lac Gosselin, un au lac Colin et un autre au lac à Moïse, où l’on retrouve le chalet 13, 
pour un total de six points de mesure (Volume 8, Annexe G, Programme préliminaire de suivi des 
niveaux sonores en phase exploitation). Dans l’éventualité d’un dépassement des seuils prescrits 
à la Note d’instructions 98-01 à l’un de ces récepteur, attribuable à la contribution sonore des 
éoliennes, l’initiateur s’est engagé à mettre en œuvre des mesures d’atténuation telles que 
l’utilisation d’un mode de fonctionnement à niveau sonore réduit sur les éoliennes à proximité, 
afin d’assurer le respect des seuils. 

La mise en œuvre des programmes de surveillance et de suivi du climat sonore (phases de 
construction, d’exploitation et de démantèlement) devra inclure la transmission de rapports au 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs. Les résultats permettront de déterminer la nécessité d’appliquer des mesures d’atténuation 
additionnelles ou des activités de surveillance et de suivi supplémentaires, qui seront discutées 
avec le MELCCFP, le cas échéant.    

Parallèlement à ces programmes de surveillance et de suivi, un système de réception, de 
documentation et de gestion des plaintes liées au climat sonore sera mis en place. De cette façon, 
toute nuisance ressentie par un citoyen déposant une plainte sera documentée, même si elle 
survenait à des niveaux inférieurs aux critères applicables. Mentionnons également que le projet, 
y compris les mesures d’atténuation et de surveillance du climat sonore, a été jugé acceptable par 
le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) ainsi que par la Direction des politiques 
de la qualité de l’atmosphère du MELCCFP. 

Advenant l’autorisation du projet, et tel qu’il s’y est engagé, l’initiateur doit 
transmettre, pour approbation, le programme de surveillance du climat sonore 
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applicable aux travaux de construction. Ce programme doit viser le respect des 
Lignes directrices, prévoir différents moyens de communication à la disposition 
des citoyens pour toute demande d’information, préoccupation ou plainte, le cas 
échéant.  

L’équipe d’analyse constate que les niveaux sonores modélisés en phase 
d’exploitation pourraient être près des seuils établis dans la Note 
d’instructions 98-01, notamment au chalet 13 située au lac à Moïse. Advenant 
l’autorisation du projet, l’initiateur s’est engagé à réaliser un suivi sonore à ce 
récepteur sensible après la première année d’exploitation et à mettre en œuvre 
des mesures d’atténuation, dans l’éventualité où un dépassement serait mesuré, 
telle l’utilisation d’un mode de fonctionnement à niveau sonore réduit sur les 
éoliennes à proximité, afin d’assurer le respect de cette limite. L’équipe 
d’analyse recommande de procéder à la vérification de l’efficacité de toute 
mesure d’atténuation du niveau sonore. Le suivi du climat sonore devra être 
effectué dans l’année suivant la mise en exploitation du parc éolien et devra être 
répété après 5, 10 et 15 ans d’exploitation. 

Compte tenu de ce qui précède et des avis de la direction des politiques de la 
qualité de l’atmosphère du MELCCFP, l’équipe d’analyse juge acceptable les 
impacts appréhendés sur le climat sonore, pour les phases de construction, 
d’exploitation et de démantèlement. 

 
3.4.3 Protection de la faune avienne 

3.4.3.1 Inventaire et analyse  

Les impacts associés à la construction, à l’exploitation et au démantèlement d’un parc éolien sur 
les oiseaux représentent l’un des principaux enjeux environnementaux. Les impacts potentiels les 
plus directs sont engendrés par la collision des oiseaux contre la structure et les pales d’éolienne 
en mouvement alors que les impacts indirects résultent de la perte d’habitat par le déboisement et 
du dérangement durant les travaux de construction et démantèlement. Des inventaires d’oiseaux 
ont été effectués dans la zone d’étude à l’automne 2022 et au printemps 2023. Ils ont porté sur les 
rapaces, les oiseaux forestiers et la sauvagine et ont été réalisés conformément aux protocoles de 
référence en vigueur. Au total, 114 espèces d’oiseaux ont été recensées au cours de ces deux 
années. 

Chez les oiseaux de proie, 13 espèces ont été observées en période de migration printanière et onze 
en période de migration automnale, pour un total de 15 espèces. Aucun nid de rapace n’a été repéré 
lors d’un inventaire héliporté effectué durant la période de nidification. L’urubu à tète rouge a été 
l’espèce printanière la plus fréquente au point d’observation le plus au sud mais aucun corridor de 
migration précis n’a pu être établi. Les taux d’observation dans la zone d’étude au printemps et à 
l’automne étaient respectivement de 1,7 et 0,7 observation/h alors qu’à l’observatoire d’oiseaux 
de Rimouski, une station régionale de référence pour la migration, les taux étaient nettement 
supérieurs avec des valeurs de 12,3 et 16,7 observations/h. Les inventaires indiquent la présence 
de deux espèces d’oiseaux de proie à statut particulier soit l’aigle royal (une observation 
automnale) et neuf observations du pygargue à tête blanche, dont huit durant la migration 
printanière. 



24 

Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs  

Oiseaux forestiers 

La zone d’étude présente une grande diversité d’oiseaux forestiers et 91 espèces ont été recensées 
au cours des inventaires de 2022 et de 2023, dont 67 espèces durant la période de nidification. Le 
bruant à gorge blanche (132 observations), le merle d’Amérique (114 observations) et le roitelet à 
couronne rubis (94 observations) sont les espèces nicheuses les plus fréquemment observées. Les 
peuplements en régénération supportent les plus fortes densités d’oiseaux forestiers avec 
7,46 couples nicheurs/ha. Durant les périodes de migration printanière et automnale, ce sont 
respectivement 61 et 52 espèces de passereaux qui ont été dénombrés et les peuplements en 
régénération étaient également ceux où l’abondance des oiseaux était la plus élevés avec 
1,6 (automne) à 2,6 oiseaux/ha (printemps). 

Sauvagine 

Chez la sauvagine, les observations sont clairement dominées par la bernache du Canada 
(676 observations) et, dans une moindre mesure, de l’oie des neiges (100 observations). Seuls le 
plongeon huard (8 individus) et le fuligule à collier (2 individus) ont été vus sur les plans d’eau 
durant la période de nidification. Aucun indice de nidification d’une espèce de sauvagine à statut 
particulier n’a été rapporté lors des relevés terrain.  

Espèces d’oiseaux à statut particulier 

Les inventaires réalisés en 2022 et 2023 ont permis de confirmer la présence de 10 espèces à statut 
particulier dans la zone d’étude, soit l’aigle royal, le pygargue à tête blanche, le goglu des prés, la 
grive des bois, le gros-bec errant, l’hirondelle rustique, le martinet ramoneur, la paruline du 
Canada, le pioui de l’Est et le quiscale rouilleux (Tableau 4). Les deux espèces à statut les plus 
souvent observées ont été le gros-bec errant (55 individus) et la paruline du Canada (24 individus).  
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TABLEAU 4 ESPÈCES D’OISEAUX D’INTÉRÊT POUR LA CONSERVATION PRÉSENTES DANS LA 
ZONE D’ÉTUDE  

Espèces Statut Espèce répertoriée 
selon CDPNQ 

2023 

Présence 
confirmée par les 
inventaires 2022-

2025 

 LEMV LEP  
(fédéral) 

Aigle royal Vulnérable  Non Oui 
Engoulevent 
d’Amérique 

SDMV Préoccupante Non Non 

Faucon pèlerin Vulnérable - Non Non 
Goglu des prés Vulnérable - Non Oui 

Grive de Bicknell Vulnérable - Oui Non 
Grive des bois - - Non Oui 
Gros bec errant - Préoccupante Non Oui 

Hirondelle de rivage -  Non Non 
Hirondelle rustique -  Non Oui 
Martinet ramoneur Menacée  Non Oui 

Moucherolle à côtés 
olive 

Vulnérable Préoccupante Non Non 

Paruline du Canada SDMV  Non Oui 
Pioui de l’Est - Préoccupante Non Oui 

Pygargue à tête blanche Vulnérable  Oui Oui 
Quiscale rouilleux SDMV Préoccupante Non Oui 

Source: Adaptée de l’étude d’impact sur l’environnement, Volume 1 - Rapport principal, Mai 2024, p. 58. 

LEMV : Loi sur les espèces menacées ou vulnérables 
LEP : Loi sur les espèces en péril 
CDPNQ : Centre de données sur le patrimoine naturel du Québec  
 

Grive de Bicknell 

La situation de la grive de Bicknell au Québec est préoccupante en raison de son aire de répartition 
limitée et fragmentée, de ses besoins particuliers en matière d’habitat, de son taux de reproduction 
relativement faible et des menaces anthropiques qui pèsent sur elle. Une attention particulière a 
donc été portée à cette espèce vulnérable qui affectionne les peuplements dominés par le sapin 
baumier à des altitudes de 750 m ou plus. À plus faible altitude, soit entre 380 et 750 m, on peut 
retrouver des habitats convenables pour l’espèce dans des forêts sous aménagement, lorsqu’il y a 
une dense repousse de sapin baumier de 2 m ou plus et la présence de chicots de conifères encore 
debout. À basse altitude, la grive de Bicknell peut occuper des forêts de sapins et d’épinettes peu 
ou pas exploitées par les activités forestières. D’après la base de données eBird, la présence d’une 
grive de Bicknell aurait été signalée en 2024, à la limite de la zone d’étude, dans le secteur de la 
Grande Coulée du Parc régional des Appalaches. 

Aucune grive de Bicknell n’a été observée dans la zone d’étude lors des inventaires de 2022 
et 2023, mais ces inventaires ont été jugés inadéquats par le MELCCFP parce qu’ils n’étaient pas 
conformes à l’ensemble des exigences du Protocole d’inventaire de la Grive de Bicknell et de son 
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habitat15. Conséquemment, 13 points d’appels supplémentaires ont été effectués en 2025 par 
l’initiateur afin de couvrir l’ensemble des chemins d’accès et des positions d’éoliennes dans 
l’habitat potentiel, tel que défini par le MELCCFP. Des inventaires de caractérisation de son 
habitat ont de plus été effectués en 2024 afin d’éviter l’implantation d’éoliennes, de chemins et 
d’aires de travail dans des sites de qualité pour cette espèce. La qualité de l’habitat pour la grive 
de Bicknell a été évaluée selon une des trois classes suivantes : optimale, sous-optimale ou 
inadéquate, en vertu de critères de densité, de composition forestière et de structure totale 
conformément au protocole susmentionné. Tous les habitats caractérisés ont indiqué une qualité 
inadéquate pour l’espèce. Aucun habitat de qualité optimale ni sous-optimale ne serait donc affecté 
par la configuration L29 du projet, qui inclut la relocalisation de l’éolienne B5 dans un habitat 
inadéquat pour l’espèce.  

3.4.3.2 Impacts en phase de construction et de démantèlement  

Durant les travaux de construction et de démantèlement d’un parc éolien, le bruit généré par la 
machinerie lourde, le dynamitage et les travailleurs constitue une source de dérangement pour les 
oiseaux. Ces activités peuvent affecter les densités locales d’oiseaux sur le site d’un parc éolien et 
entraîner un déplacement de certaines espèces vers d’autres habitats non perturbés. Afin de pallier 
à ce risque, il est prévu de réaliser le déboisement et le dynamitage, si requis, en dehors de la 
période de nidification des oiseaux qui s’établit du 15 avril au 31 août. Les travaux de déboisement 
sont d’ailleurs prévus durant l’hiver, avant le début de la période de nidification des oiseaux, et la 
coupe d’arbres sur sol gelé sera également bénéfique pour la protection des sols, notamment ceux 
en milieux humides, bien que ces derniers ne comptent que pour moins de 8% des superficies à 
déboiser. 
 
3.4.3.3 Impacts en phase d’exploitation  

Les risques et les cas de collision des oiseaux avec les éoliennes sont connus et très bien 
documentés dans la littérature depuis que cette source d’énergie renouvelable a pris son essor. Les 
taux de mortalité sont généralement influencés par la présence des corridors de migration, la 
topographie et les conditions météorologiques. Les passereaux sont les espèces les plus 
fréquemment retrouvés durant les suivis de mortalité.   

Les grandes éoliennes comme celles prévues dans le parc éolien Saint-Paul-de-Montminy (200 m 
de hauteur) peuvent présenter un risque pour les oiseaux migrateurs nocturnes, particulièrement 
dans le cas des sites situés à proximité des lieux d’arrivée et de départ de ces migrateurs nocturnes, 
au sommet de montagnes ou dans les régions sujettes au brouillard. Selon les données 
météorologiques de l’Atlas du Canada la zone d’étude se situe dans une région peu sujette aux 
conditions de brouillard avec des moyennes saisonnières variant de 5 à 10 jours de brouillard en 
hiver, au printemps et en été, et de 10 à 20 jours de brouillard en automne.  

Au Québec, de nombreux suivis de la mortalité ont été réalisés sur le territoire depuis 
l’implantation des premiers parcs éoliens dans le Bas Saint-Laurent et la Gaspésie et on y retrouve 
un taux de mortalité moyen relativement faible de 1,6 oiseau/éolienne/an, bien que les taux 

 
15 Ministère du Développement durable, de l’Environnement, de la Faune et des Parcs, 2013. Protocole d’inventaire 

de la Grive de Bicknell et de son habitat. Mise à jour mai 2014, 20 pages. En ligne : 
https://mffp.gouv.qc.ca/documents/faune/protocoleinventaire-grive.pdf  

https://mffp.gouv.qc.ca/documents/faune/protocoleinventaire-grive.pdf
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puissent varier grandement d’un parc à un autre (de 0 à 10 oiseaux/éolienne/an)16. Ces taux sont 
plus faibles que ceux enregistrés ailleurs au Canada. L’initiateur estime que l’impact des éoliennes 
sur la mortalité des oiseaux sera faible, sur la base notamment des résultats de suivi d’un parc 
éolien adjacent à une altitude moyenne de 615 m, celui de Saint-Philémon, l’abondance 
relativement faible des rapaces ainsi que l’absence de corridors de migration et de haltes 
migratoires dans la zone d’étude. Dans la région de Chaudière-Appalaches, des suivis de la 
mortalité des oiseaux ont été réalisés durant trois ans, dans trois parcs éoliens, entre 2013 et 2018.  
Selon les données compilées par le MELCCFP (Tableau 5), le taux moyen de mortalité serait 
d’environ 1,1 oiseau/éolienne/an. Soulignons cependant que ces taux ont été calculés sur la base 
du protocole d’inventaire de 2008, qui était moins robuste que la version actuelle de 2025, et que 
ces chiffres doivent être interprétés avec prudence. 

 
TABLEAU 5  RÉSULTATS DES SUIVIS DE MORTALITÉ DES OISEAUX DANS TROIS PARCS ÉOLIENS 

EN CHAUDIÈRE-APPALACHES 
Parc éolien An 1 An 2 An 3 

Frampton (2016 à 2018) 1,17 0 2,42 

Massif du Sud (2013 à 
2015) 

3,7 0,45 0,58 

Des Moulins (2016 à 
2018) 

0,55 0 1,03 

Source: Adaptée de MELCCFP 2025. Connaissances issues des suivis de mortalité de l’avifaune et des chauves-souris au Québec.   

3.4.3.4 Mesures d’atténuation et de suivi prévues  

Un suivi de la mortalité des oiseaux et des chiroptères sera effectué en phase exploitation du parc 
éolien, comme exigé pour les parcs éoliens au Québec où le bridage des éoliennes, volontaire ou 
obligatoire, n’est pas instauré dès la mise en service du parc17. Le suivi des mortalités est prévu 
durant les trois premières années d’exploitation du parc éolien et, par la suite, aux années 13, 14 
et 15 uniquement si aucune mesure d’atténuation n’a été implantée sur la base des trois premières 
années de suivi. Une étude comportementale des rapaces à l’approche du parc éolien sera aussi 
effectuée dans l’année suivant sa mise en exploitation. Dans l’éventualité où le programme de 
suivi révèlerait un nombre élevé de mortalités d’oiseaux migrateurs, une analyse des causes de 
mortalité sera effectuée et l’initiateur mettra en place des mesures préventives et/ou correctrices, 
après approbation par les experts gouvernementaux en faune aviaire, afin de minimiser les impacts 
du parc. 
 
 

 
16 Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la faune et des Parcs, 2025. 

Connaissances issues des suivis de mortalité de l’avifaune et des chauves-souris au Québec. Présentation 
déposée au BAPE le 11 juin 2025 durant les audiences publiques du projet. 8 pages. Document DB8. 

17 Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs, 2025. 
Protocole de suivi des mortalités d’oiseaux et de chiroptères dans le cadre de projets d’implantation 
d’éoliennes au Québec (3e éd.), 13 pages. En ligne : Protocole de suivi des mortalités d’oiseaux et de 
chiroptères dans le cadre de projets d’implantation d’éoliennes au Québec - Troisième édition 

https://mffp.gouv.qc.ca/documents/faune/protocole-mortalite-oiseaux.pdf
https://mffp.gouv.qc.ca/documents/faune/protocole-mortalite-oiseaux.pdf
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Grand Pic 

Comme le grand pic construit de nouvelles cavités de nidification chaque saison de reproduction, 
il est possible que de nouvelles cavités pourraient apparaître dans l’emprise du projet d’ici le début 
des travaux, surtout que les nombreuses cavités d’alimentation et de repos répertoriées confirment 
que l’espèce est bien présente dans la zone du projet. Une cavité de nidification a d’ailleurs été 
répertoriée à environ 2 m de la limite de l’emprise du projet. Ainsi, l’initiateur s’est engagé à 
réaliser un inventaire de cavités de nidification juste avant le début des travaux pour valider 
l’absence de nouvelles cavités dans l’emprise du projet de parc éolien. Si une cavité de nidification 
active est trouvée lors de l’inventaire et qu’elle ne peut être évitée par le tracé des chemins ou 
l’empiétement des aires de travail, l’initiateur s’engage à couper et à déplacer le tronc qui renferme 
la cavité de nidification du grand pic à proximité et à l’extérieur de la zone des travaux dans un 
peuplement similaire. Chaque tronc prélevé sera fixé sur un arbre d’un diamètre suffisant pour le 
soutenir. 

 
Oiseaux de proie 

Par ailleurs, en tout moment, l’initiateur serait tenu de rapporter la présence de carcasses d’oiseaux 
de proie observées qu’il pourrait détecter, par exemple, lors des opérations courantes d’entretien 
et de maintenance de son réseau routier et de son parc éolien. Les découvertes d’oiseaux de proie 
doivent être déclarées à un agent de la protection de la faune en communiquant avec SOS 
BRACONNAGE – Urgence faune sauvage au 1-800-463-2191 ou 
centralesos@environnement.gouv.qc.ca. De plus, toute découverte de carcasses d’espèces 
désignées menacées, vulnérables ou susceptibles d’être désignées, selon la liste de ces espèces à 
statut la plus récente, devra être signalée à la direction régionale de la gestion de la faune par 
courriel dans les 24 h. De plus, pour toute découverte d’une espèce inscrite à la Loi sur les espèces 
en péril (L.C. 2002, ch. 29), l’initiateur devra contacter Environnement et Changement climatique 
Canada (ECCC) – Service canadien de la faune par courriel à ec.fauneqc-wildlifepq.ec@ec.gc.ca. 
. 

3.4.4 Protection des chiroptères 

3.4.4.1 Inventaires et analyse 

Tout comme l’avifaune, les chiroptères (chauves-souris) constituent l’un des principaux enjeux 
fauniques liés à la construction mais surtout à l’exploitation d’un parc éolien. Les connaissances 
portant sur la mortalité des chiroptères découlant des activités d’exploitation de parcs éoliens ont 
évolué suivant la réalisation de plusieurs suivis de la mortalité des oiseaux et des chiroptères 
exigés. L’analyse des données cumulées indiquent que les espèces résidentes s’acclimateraient 
relativement mieux aux éoliennes, par rapport aux espèces migratrices de chiroptères, qui montrent 
une plus grande vulnérabilité. 

Huit espèces de chiroptères sont recensées au Québec, soit cinq espèces résidentes (petite chauve-
souris brune, chauve-souris nordique, chauve-souris pygmée de l’Est, grande chauve-souris brune 
et la pipistrelle de l’Est) et trois espèces migratrices (chauve-souris rousse, chauve-souris cendrée 
et la chauve-souris argentée). Parmi ces huit espèces, la pipistrelle de l’Est, la chauve-souris 
pygmée de l’Est, la chauve-souris rousse, la chauve-souris cendrée et la chauve-souris argentée 
font actuellement partie de la liste des espèces susceptibles d’être désignées menacées ou 

mailto:centralesos@environnement.gouv.qc.ca
mailto:ec.fauneqc-wildlifepq.ec@ec.gc.ca
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vulnérables au Québec en vertu du Règlement sur les espèces fauniques menacées ou vulnérables 
et leurs habitats (e-12.01, r. 2). Les chauves-souris présentes au Québec sont insectivores et elles 
chassent dans les endroits dégagés comme à proximité des cours d’eau et des lacs, dans les anciens 
parterres de coupe forestière, les champs et les milieux humides. Le jour, elles sont au repos dans 
un gîte qui est souvent une cavité naturelle ou anthropique ou dans le feuillage des arbres. En hiver, 
les espèces résidentes se réfugient dans des hibernacles qui peuvent se situer à plusieurs kilomètres 
des zones de fréquentation estivale.  

Des inventaires acoustiques des chiroptères ont été réalisés à six sites en 2022, en période de 
reproduction et en période de migration, dans le but de mettre à jour les données relatives à la 
présence des chiroptères dans la zone d’étude du projet, conformément au protocole d’inventaire 
en vigueur lors des relevés. La présence de cinq espèces a été confirmée mais deux espèces, la 
chauve-souris argentée et la chauve-souris cendrée dominaient largement dans la zone d’étude 
avec 89,7% des 279 détections (Tableau 6). La présence des chiroptères a surtout été décelée 
durant la période de reproduction (1er juin au 31 juillet) avec plus de 86% de toutes les observations 
enregistrées dans la zone d’étude. 

La répartition spatiale des observations a varié de 0,07 à 0,66 détection/h selon le site, des valeurs 
relativement faibles lorsque comparées avec celles d’autres parcs éoliens du sud du Québec 
(Tableau 7). Les sites éloignés des lacs et des cours d’eau, sur ou à proximité des sommets ou 
offrant moins d’abris ont été les moins fréquentés, un constat en accord avec la littérature 
scientifique. Aucun hibernacle connu se trouverait dans la zone d’étude ou à proximité de celle-ci 
selon les données du Centre de données sur le patrimoine naturel du Québec (CDPNQ). 

TABLEAU 6  ESPÈCES DE CHAUVES-SOURIS DÉTECTÉES LORS DES INVENTAIRES RÉALISÉS EN 
2022 DANS LA ZONE D’ÉTUDE 

Espèce Nombre de détection Pourcentage des détection 
(%) 

Chauve-souris argentée 131 47,0 

Chauve-souris cendrée 119 42,7 

Grande chauve-souris brune 9 3,2 

Petite chauve-souris brune 1 0,4 

Pipistrelle de l’Est 3 1,1 

Chauve-souris argentée/grande 
chauve-souris brune 

10 3,5 

Chauve-souris non-identifiée 6 2,1 

Total 279 100 

Source : Adaptée de l’étude d’impact sur l’environnement déposée au ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs, Volume 1 – Rapport principal, page 47. 
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TABLEAU 7  COMPARAISON DES INDICES D’ABONDANCE RELATIVE (NOMBRE DE  
DÉTECTIONS/HEURE) POUR HUIT PARCS ÉOLIENS DU SUD DU QUÉBEC 

Parc éolien Abondance relative 
(détection/h) 

Mont Sainte-Marguerite 0,20 

Le Granit 0,23 

Des Moulins 0,70 

Haute Chaudière 1,02 

Forêt domaniale 1,18 

De l’Érable 2,40 

Des Cultures 8,68 

Montérégie 9,10 

Moyenne 2.94 

Source : Adaptée de MELCCFP 202518 
 

3.4.4.2 Impacts en phase de construction et de démantèlement  

Perte ou diminution de la qualité des habitats 

Si on fait exception du syndrome du museau blanc qui a décimé plusieurs populations résidentes 
de chauves-souris depuis plus d’une décennie, la perte d’habitat est considérée comme l’une des 
causes importantes du déclin des populations des chiroptères au Québec. Les perturbations 
anthropiques entraînent une diminution du nombre de gîtes et de sites d’alimentations et une 
fragmentation des habitats. Le déboisement des sites d’implantation des éoliennes, des chemins 
d’accès et des aires temporaires de travail occasionnerait une perte ou une diminution de la qualité 
des habitats. Environ 210 ha de forêt seraient déboisés pour implanter les infrastructures du parc 
éolien, soit moins de 1 % de la zone d’étude.  Il sera principalement réalisé dans des peuplements 
mélangés à dominance feuillue et résineuse et des sapinières de 50 ans et moins sur environ 75 % 
des superficies. Le déboisement pourrait entraîner la coupe d’arbres servant de gîtes diurnes aux 
chauves-souris, pour le repos et la protection contre les intempéries et la prédation. Comme indiqué 
précédemment, selon les bases de données gouvernementales il n’y aurait pas d’hibernacles connus 
dans la zone d’étude, où les chauves-souris se rassemblent durant la période hivernale. 

Les habitats riverains sont importants pour les chauves-souris car ils offrent davantage de proies 
dans un environnement dégagé pour la capture d’insectes. Pour le projet de parc éolien Saint-Paul-
de-Montminy, les travaux en bande riveraine seront concentrés dans les aires de travail pour 
l’installation de nouvelles traverses de cours d’eau ou de réfection des traverses existantes à 
environ une trentaine de sites. Selon l’initiateur, l’intensité de l’impact sur les chiroptères serait 
faible en phase construction et l’importance de l’impact sur l’habitat des chauves-souris serait 

 
18 Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatique, de la Faune et des Parcs, 2025.  

Rapport d’analyse environnementale pour le projet de parc éolien de la Haute-Chaudière sur le territoire de 
la municipalité régionale de comté du Granit par Parc éolien de la Haute-Chaudière Inc. Direction générale 
de l’évaluation environnementale et stratégique, Dossier 3211-12-253, 65 pages. 
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moyenne. Durant la phase démantèlement, le déboisement serait de moindre envergure que lors de 
la construction; l’impact attendu de la modification de l’habitat serait donc moindre également. 

Dérangement par les activités de projet 

Les activités de construction et de démantèlement pourraient aussi avoir un impact sur les 
chiroptères par le dérangement causé par le bruit de la machinerie et des travailleurs. Comme les 
travaux auraient lieu de jour et que les chiroptères sont des animaux nocturnes, l’impact des 
activités de construction serait faible durant les périodes d’activité des chauves-souris, telle 
l’alimentation. Toutefois, les activités de construction du projet pourraient déranger les chiroptères 
pendant leur repos si elles utilisent des gîtes diurnes à proximité des aires de travail. 

3.4.4.3 Impacts en phase d’exploitation 

Comme mentionné à la section 3.4.4.2, presque toutes les espèces de chiroptères au Québec ont 
un statut de précarité à cause du syndrome du museau blanc. Pour certaines espèces, le 
développement du secteur de « l’énergie éolienne est la menace la plus immédiate et la plus 
préoccupante » selon le rapport de situation du Comité sur la situation des espèces en péril au 
Canada (COSEPAC)19 alors que le Programme de rétablissement de la petite chauve-souris brune, 
de la chauve-souris nordique et de la pipistrelle de l’Est20 mentionne quant à lui que « les éoliennes 
représentent l’une des plus importantes sources de mortalité d’origine humaine ».  

Les éoliennes causent la mort des chiroptères par collision directe avec les structures fixes, les 
pales en mouvement ou par barotraumatisme. Le barotraumatisme correspond à une chute de 
pression atmosphérique dans le sillage des pales en mouvement qui causent des lésions internes 
mortelles chez les chauves-souris même en l’absence de contact avec les pales d’une éolienne. Les 
espèces de chauve-souris migratrices sont les plus touchées par ces mortalités causées par les 
éoliennes, particulièrement lors de leur migration vers les États-Unis. La petite chauve-souris 
brune est recensée à 13 % dans ces mortalités. Pour le parc éolien Saint-Paul-de-Montminy, un 
faible taux de mortalité est anticipé pour cette espèce, advenant l’autorisation gouvernementale, 
puisque la petite chauve-souris brune n’a pas été détectée dans le secteur.  

Les résultats des suivis de mortalités des chauves-souris dans trois parcs éoliens de la région de 
Chaudière Appalaches (Frampton, Massif du Sud et Des Moulins), mesurés entre 2013 et 2018, 
indiquent un taux annuel moyen de 0,45 mortalité/éolienne/an, variant de 0,15 à 1,0 selon le parc 
et l’année d’inventaire (Tableau 8). À l’instar de ce qui a été énoncé précédemment pour les 
oiseaux, ces chiffres absolus découlant du protocole de 2008 doivent être interprétés avec 
prudence.  

  

 
19 Comité sur la situation des espèces en péril au Canada, 2023. Évaluation et Rapport de situation sur la chauve-souris 

cendrée, chauve-souris rousse de l’Est et chauve-souris argentée au Canada, 141 pages. En ligne : chauve 
souris cendrée Lasiurus cinereus chauve souris rousse de l’Est Lasiurus borealis chauve souris argentée 
Lasionycteris noctivagans 

20 Gouvernement du Canada, 2018. Programme de rétablissement de la petite chauve-souris brune, de la chauve-souris 
nordique et de la pipistrelle de l’Est. En ligne : petite chauve-souris brune, de la chauve-souris nordique et de 
la pipistrelle de l’Est : programme de rétablissement proposé 2015 

https://publications.gc.ca/collections/collection_2024/eccc/cw69/CW69-14-829-2023-fra.pdf
https://publications.gc.ca/collections/collection_2024/eccc/cw69/CW69-14-829-2023-fra.pdf
https://publications.gc.ca/collections/collection_2024/eccc/cw69/CW69-14-829-2023-fra.pdf
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/registre-public-especes-peril/programmes-retablissement/petite-chauve-souris-brune-propose-2015.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/registre-public-especes-peril/programmes-retablissement/petite-chauve-souris-brune-propose-2015.html
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TABLEAU 8  RÉSULTATS DES SUIVIS DE MORTALITÉ DES CHAUVES-SOURIS DANS TROIS PARCS 
ÉOLIENS EN CHAUDIÈRE-APPALACHES 

Parc éolien An 1 An 2 An 3 

Frampton (2016 à 2018) 0,15 0,31 0,57 

Massif du Sud (2013 à 2015) 0,2 0,09 0,96 

Des Moulins (2016 à 2018) 0,32 1,00 0,48 

Source: Adaptée de MELCCFP 2025. Connaissances issues des suivis de mortalité de l’avifaune et des chauves-souris au Québec.   

3.4.4.4 Mesures atténuation 

Construction et démantèlement 

L’initiateur a prévu de réaliser ses activités de déboisement en dehors de la période de reproduction 
des chiroptères (1er juin au 31 juillet), ce qui permettrait d’éviter des mortalités directes 
attribuables à la coupe d’arbres qui pourraient abriter des gîtes de chauves-souris. Les mesures 
permettant de minimiser le déboisement comme l’utilisation de chemins existants, l’élagage plutôt 
que la coupe et une remise en état rapide des aires de travail temporaires seraient favorables aux 
chiroptères. 

Exploitation 

Bien que le projet éolien Saint-Paul-de-Montminy ne soit pas assujetti à l’obligation d’adhérer à 
la nouvelle orientation du ministère de mettre systématiquement en pratique le bridage des 
éoliennes pour assurer une meilleure protection des chauves-souris, cette mesure visant une vitesse 
de démarrage plus élevée des turbines a été proposée à l’initiateur, car elle pourrait permettre de 
réduire le risque de collision des chiroptères avec les pales. L’initiateur a pris la décision de ne pas 
implanter volontairement le bridage et il s’est plutôt engagé à mettre en place un suivi des 
mortalités des chauves-souris, à toutes les éoliennes du parc, dès la première année d’exploitation. 
L’initiateur évalue à 5,2 M$ la perte de revenus sur la durée de vie du projet, occasionné par la 
perte de production énergétique, s’il devait mettre en place la mesure de bridage dès la mise en 
service du parc éolien. Toutefois, dans l’éventualité où les seuils de mortalités seraient supérieurs 
à ceux prescrits dans le Protocole17, l’initiateur s’est engagé (Volume 9, tableau 11 page 28 et R3-
3 page 39) à mettre en place le bridage à 5,5 m/sec durant la période de fréquentation de l’habitat 
par les chauves-souris, de 30 minutes avant le coucher du soleil jusqu’à 30 minutes après le lever 
du soleil, entre le 1er juin et le 15 octobre.  

L’équipe d’analyse est satisfaite de la méthode employée pour caractériser la 
présence des chauves-souris dans le milieu d’insertion. Le bridage volontaire 
aurait été l’approche la plus conservatrice pour assurer la protection des 
chiroptères. Toutefois, considérant les faibles niveaux de détection des chauves-
souris dans l’aire d’étude, les faibles taux de mortalité observés dans le parc 
éolien voisin de Saint-Philémon, l’engagement à réaliser le suivi des mortalités 
des chiroptères et à implanter le bridage si le seuil prescrit est dépassé, l’équipe 
d’analyse considère que les mesures d’atténuation sont satisfaisantes et que les 
impacts résiduels du projet sont acceptables. 
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3.4.5 Protection des milieux humides et hydriques  

3.4.5.1 Description  

Milieux humides 

Les milieux humides potentiels de la zone d’étude ont été localisés, dans un premier temps, à partir 
de données écoforestières, de données fournies par Canards Illimités Canada et de la cartographie 
des milieux humides potentiels du Québec.  
Dans un deuxième temps, une caractérisation écologique a été effectuée sur le terrain afin de 
brosser le portrait des milieux humides et hydriques dans les secteurs potentiels d’implantation des 
infrastructures du parc éolien. Une validation au terrain a été réalisée, de même qu’une photo-
interprétation avec des produits dérivés du LiDAR. Les milieux humides représentent, selon les 
données cartographiques initiales et la caractérisation écologique, 7,1 % de la zone d’étude, soit 
12,7 ha, dont plus de la moitié sont des marécages.  
Milieux hydriques 

La zone d’étude est située dans les bassins versants primaires de la rivière du Sud et de la rivière 
Saint-Jean, lesquels couvrent respectivement 72,5 % et 27,5 % de la superficie de la zone d’étude. 
Dans le bassin versant de la rivière du Sud, les principaux cours d’eau qui drainent la zone d’étude 
sont le bras Saint-Nicolas, la rivière du Pin, la rivière Alick et la rivière Minguy et, dans le bassin 
versant de la rivière Saint-Jean, il s’agit de la rivière Daaquam et de la rivière Noire Nord-Ouest.  

Des lacs sont présents dans la zone d’étude, les plus grands étant les lacs Carré (25,6 ha), 
Jally (24,6 ha), Gosselin (16,1 ha), Long (11,7 ha), du Merisier (7,8 ha), Colin (7,2 ha) et Boilard 
(4,7 ha), dans le sud de la zone d’étude.  

Les initiateurs de projet doivent prendre en compte les plans régionaux des milieux humides et 
hydriques (PRMHH) dans l’élaboration des études d’impact. Dans ce cas-ci, les neuf MRC de la 
région de la Chaudière-Appalaches élaborent un PRMHH à l’échelle de leur territoire en localisant 
et délimitant les milieux humides. La MRC de Montmagny participe à l’élaboration du PRMHH 
en partenariat avec les organismes de bassins versants et la population locale. Le PRMHH n’était 
pas disponible au moment de la rédaction de l’étude d’impact mais l’initiateur s’est assuré auprès 
de la MRC que le projet n’interférait pas avec les MHH d’intérêt de son plan régional. 

Espèces floristiques à statut particulier 

Un inventaire d’espèces floristiques en situation précaire a été réalisé selon une méthode inspirée 
des démarches décrites dans les documents Inventaire d’espèces floristiques en situation précaire 
au Québec − Aide-mémoire21 et Complément d’information pour la réalisation d’une étude 

 
21 Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs, 2022. 

Inventaire d’espèces floristiques en situation précaire au Québec – Aide-mémoire, 13 pages. En ligne : 
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/environnement/biodiversite/especes-menacees-
vulnerables/inventaire-especes-floristiques-situation-precaire.pdf  

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/environnement/biodiversite/especes-menacees-vulnerables/inventaire-especes-floristiques-situation-precaire.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/environnement/biodiversite/especes-menacees-vulnerables/inventaire-especes-floristiques-situation-precaire.pdf
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d’impact sur l’environnement – Composante : Espèces floristiques menacées, vulnérables ou 
susceptibles d’être ainsi désignées22. 

Les inventaires terrain ont révélé la présence de trois espèces floristiques en situation précaire : la 
dentaire à deux feuilles et la matteuccie fougère-à-l’autruche, désignées vulnérables à la récolte au 
Québec, ainsi que le frêne noir, menacé selon le COSEPAC. Aucune autre espèce floristique à 
statut précaire n’a été observée dans la zone inventoriée, aux stations d’inventaire ou durant les 
déplacements dans la zone d’étude. Lors des inventaires sur le terrain, la recherche d’espèces 
floristiques menacées, vulnérables et susceptibles d’être ainsi désignées a été réalisée dans tous les 
milieux humides visités. 

Seul le roseau commun a été observée lors de la caractérisation écologique effectuée en 2025 dans 
l’emprise du projet. 

L’équipe d’analyse considère que la caractérisation des MHH et des espèces 
floristiques menacées, vulnérables ou susceptibles réalisée par l’initiateur répond aux 
exigences du MELCCFP. 

 
3.4.5.2 Impacts du projet 

Milieux humides 

Les caractérisations écologiques réalisées en 2024 et 2025 ont permis d’optimiser la configuration 
du projet éolien, en relocalisant certaines éoliennes et en déplaçant des chemins d’accès. La plus 
récente configuration optimisée (L29) a permis de retrancher un hectare de milieu humide 
additionnel du projet pour un empiétement final de 89 000 m2 (8,9 ha) (Tableau 9).  

Les pertes permanentes en milieux humides seront de 12 000 m2 (1,2 ha), surtout des marécages, 
alors que 78 000 m2 (7,8 ha) seront touchés temporairement par les travaux de construction. Les 
pertes permanentes de milieux humides sont principalement prévues pour la construction de 
nouveaux accès et l’amélioration de chemins existants (9 000 m2), dans les aires de travail requises 
pour l’installation des éoliennes (2 000 m2), et, dans une moindre mesure, pour l’installation du 
poste électrique, soit (moins de 1 000 m2).   

 
22 Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs, 2025. 

Complément d’information pour la réalisation d’une étude d’impact sur l’environnement. Composante : 
Espèces floristiques menacées, vulnérables ou susceptibles d’être ainsi désignées, 12 pages. En ligne : 
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/environnement/biodiversite/especes-menacees-
vulnerables/complement-directive-etude-impact-environnement-especes-floristiques.pdf  

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/environnement/biodiversite/especes-menacees-vulnerables/complement-directive-etude-impact-environnement-especes-floristiques.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/environnement/biodiversite/especes-menacees-vulnerables/complement-directive-etude-impact-environnement-especes-floristiques.pdf
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TABLEAU 9  SUPERFICIE DE L’EMPRISE PAR TYPE DE MILIEU HUMIDE LORS DE LA 
CONSTRUCTION DU PARC ÉOLIEN SAINT-PAUL-DE-MONTMINY 

 
Source: Adaptée de l’étude d’impact sur l’environnement, Volume 9 – Optimisation de la configuration du parc éolien et réponses 
aux questions, commentaires et demandes d’engagement, Octobre 2025, p. 17. 

Milieux hydriques 

Sur le plan hydrique, l’empiétement sera de 76 000 m2 (7,6 ha) avec 28 traverses de cours d’eau 
au total (Tableau 10). Six de ces traverses sont des installations existantes qui devront être 
améliorées dès les premières étapes de la construction du parc éolien. Aucune traversée de cours 
d’eau ne sera requise lors de la construction de la ligne électrique de 230 kV, en raison de 
l’utilisation des nombreux accès privés existants à proximité et des techniques de travail choisies.  

Les milieux hydriques seront surtout touchés de façon temporaire (86 %) et 1 100 m2 (1,1 ha) 
d’empiétement permanent, sera requis pour le remplacement des traverses de cours d’eau dans les 
chemins existants (3 000 m2 (0,3 ha)) et l’installation de traverses dans les chemins à construire 
(8 000 m2 (0,8 ha)). Une superficie temporaire de 65 000 m2 (6,5 ha) en milieu hydrique sera 
nécessaire et correspond principalement au déboisement du corridor de la ligne électrique 
(56 000 m2) et, dans un moindre mesure, aux superficies liées à la construction du réseau collecteur 
(4 000 m2).  

Toutes les aires de travail pour l’implantation des éoliennes sont situées à plus de 60 m des cours 
d’eau à écoulement permanent.  

TABLEAU 10 LONGUEUR DES CHEMINS ET SUPERFICIE DE L’EMPRISE PAR TYPE DE MILIEU 
HYDRIQUE ET D’INFRASTRUCTURE DU PARC ÉOLIEN SAINT-PAUL-DE-MONTMINY 

 
Source: Adaptée de l’étude d’impact sur l’environnement, Volume 9 – Optimisation de la configuration du parc éolien et réponses 
aux questions, commentaires et demandes d’engagement, Octobre 2025, p. 20. 
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Espèces floristiques à statut particulier 

La zone d’étude comprend plusieurs habitats forestiers potentiels de plantes à statut particulier 
selon le Guide de reconnaissance des habitats forestiers des plantes menacées ou vulnérables– 
Capitale-Nationale, Centre-du-Québec, Chaudière-Appalaches et Mauricie23. 

Aucune activité de déboisement n’est prévue dans les habitats propices à huit espèces floristiques 
à statut particulier potentiellement présentes dans la zone d’étude. 

Cinq espèces à statut particulier potentiellement présentes dans la zone d’étude sont associées aux 
milieux humides. Ces milieux seront évités dans la mesure du possible lors du positionnement des 
portiques dans l’emprise de la ligne électrique de 230 kV. La séquence « éviter-minimiser-
compenser » sera appliquée aux milieux humides et hydriques.  

L’initiateur s’est engagé à réaliser un inventaire floristique avant les travaux de construction dans 
les habitats potentiels des espèces à statut précaire susceptibles d’être présentes dans les emprises 
des nouveaux chemins à construire et des aires de travail qui n’auront pas été inventoriés. Les 
résultats de cet inventaire devront être déposés lors du dépôt de la première demande visant 
l’obtention d’une autorisation ministérielle en vertu de l’article 22 de la LQE pour les travaux de 
déboisement. 

3.4.5.3 Mesures d’atténuation et de compensation 

La protection des MHH repose notamment sur une gestion appropriée des sols et un contrôle du 
transport de sédiments dans les eaux de ruissellement. Les activités de la phase construction 
pourraient modifier la nature et les caractéristiques du sol sur les superficies nécessaires à la 
réalisation du projet. Le passage de la machinerie sur les aires de travail et les chemins pourrait 
compacter le sol et entraîner la formation d’ornières constituant des canaux d’écoulement 
préférentiel pour les eaux de ruissellement. Sur la superficie nécessaire au parc éolien, les sols 
seraient compactés, à moins qu’ils ne le soient déjà (ex. : abords des chemins existants).  

Dès les premières étapes du projet, l’initiateur s’est engagé à appliquer l’approche « éviter-
minimiser-compenser » dans un objectif d’aucune perte nette de MHH. L’initiateur a ainsi mis en 
place une démarche visant à éviter autant que possible les pertes de MHH, et à réduire les impacts 
sur le milieu récepteur dès la conception du projet. Dans la cadre du processus d’optimisation du 
projet, l’initiateur est parvenu à réduire l’intensité et l’importance de l’impact sur les MHH en 
repositionnant certaines éoliennes, en redimensionnant l’aire de travail de certaines éoliennes et 
en ajustant le tracé de nouveaux chemins à construire. La conception des chemins a été planifiée 
de manière à maximiser l’utilisation des chemins existants de façon à limiter le nombre de 
nouvelles traverses de cours d’eau et du déboisement additionnel. L’initiateur mentionne que les 
mesures d’atténuation et de protection citées dans les Lignes directrices pour les traversées de 

 
23 Dignard et al., 2008. Guide de reconnaissance des habitats forestiers des plantes menacées ou vulnérables. Capitale-

Nationale, Centre-du-Québec, Chaudière-Appalaches et Mauricie, 238 pages. En ligne : https://cdn-
contenu.quebec.ca/cdn-contenu/forets/documents/mesures-protection/GM_plantes-menacees-CN-CA-
CDQ-Mauricie.pdf  

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/forets/documents/mesures-protection/GM_plantes-menacees-CN-CA-CDQ-Mauricie.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/forets/documents/mesures-protection/GM_plantes-menacees-CN-CA-CDQ-Mauricie.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/forets/documents/mesures-protection/GM_plantes-menacees-CN-CA-CDQ-Mauricie.pdf
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cours d’eau au Québec24 et les codes de pratique recommandés par Pêches et Océans Canada 
seront appliqués sur les terres privées et publiques lors de l’installation des traverses de cours 
d’eau. 

Afin d’éviter de nouveaux empiétements dans les milieux humides, les portiques de la ligne 
électrique de 230 kV seront répartis de manière à éviter le plus possible les milieux humides. Lors 
de la construction de la ligne, les ponts et ponceaux existants qui seront utilisés pourront être 
améliorés afin de leur permettre de supporter le poids de la machinerie. En l’absence de traverses 
de cours d’eau, ceux-ci seront franchis à l’aide de ponts ou de ponceaux temporaires. Ces structures 
permettent d’enjamber le cours d’eau sans empiéter dans le littoral et sans nuire à l’écoulement 
naturel de l’eau. Aucune excavation ne sera requise dans la zone littorale. À la fin des travaux, les 
structures seront retirées et les portions de rive modifiées seront remises en état. 

L’initiateur a prévu des mesures d’atténuation courantes qui permettront de réduire les impacts sur 
les MHH. Elles incluent notamment les pratiques suivantes : 

• Éviter de creuser des fossés de drainage près des milieux humides afin de limiter le 
rabattement de l’eau de surface;  

• Planifier et réaliser les travaux en tenant compte de l’écoulement de surface et de 
l’alimentation en eau des milieux humides;  

• Élargir le chemin du côté opposé aux milieux humides autant que possible;  
• Conserver la végétation entre le chemin et un milieu humide; 
• Circuler avec de la machinerie et des véhicules uniquement sur les chemins et les aires de 

travail prévus pour le projet. 
Malgré l’application de l’approche « éviter-minimiser-compenser » ainsi que la mise en place de 
mesures d’atténuation, le projet occasionnerait des pertes permanentes de MHH, telles que décrites 
à l’article 46.0.5 de la LQE. L’initiateur s’est engagé à compenser ces pertes par le paiement d’une 
contribution financière. Étant donné que le bilan final des pertes permanentes sera déposé à la 
conception finale des infrastructures, le montant de la contribution sera finalisé et exigé au moment 
du dépôt de la demande visant l’obtention d’une autorisation ministérielle en vertu de l’article 22 
de la LQE pour les travaux qui occasionneront ces pertes, et ce, advenant l’autorisation 
gouvernementale du projet. Le calcul de la compensation financière doit être réalisé selon la 
formule présentée dans le Règlement sur la compensation pour l’atteinte aux milieux humides et 
hydriques (RCAMHH) (Q-2, r.9.1).  

Pour ce qui est des travaux susceptibles d’occasionner des pertes temporaires en MHH, l’initiateur 
s’est engagé à déposer pour approbation au MELCCFP un programme de restauration, ainsi qu’un 
programme de suivi de la remise en état des MHH et de l’habitat du poisson au plus tard lors du 
dépôt de la demande visant l’obtention d’une autorisation ministérielle pour la réalisation de ces 
travaux en vertu de l’article 22 de la LQE. L’équipe d’analyse recommande que ce programme 
inclus, notamment les objectifs de remise en état à atteindre, les superficies visées, les travaux 
prévus ainsi qu’un échéancier de réalisation de ces travaux, et que le programme de suivi de la 
remise en état des MHH prévoit un suivi à la première, troisième et cinquième année suivant la 

 
24 Ministère Pêches et Océans Canada, 2016. Lignes directrices pour les traversées de cours d’eau au Québec, 86 

pages. En ligne :https://www.foretprivee.ca/wp-content/uploads/2016/05/Lignes_dir_traversees_QC_2016-
MPO.pdf  

https://www.foretprivee.ca/wp-content/uploads/2016/05/Lignes_dir_traversees_QC_2016-MPO.pdf
https://www.foretprivee.ca/wp-content/uploads/2016/05/Lignes_dir_traversees_QC_2016-MPO.pdf
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réalisation des travaux de remise en état. Il devra également prévoir les paramètres faisant l’objet 
du suivi ainsi que les mesures correctives à appliquer en cas de non-succès des travaux effectués. 

Au moment de l’analyse environnementale du projet, les pertes permanentes et 
temporaires de MHH qui découleraient de la réalisation du projet sont d’une 
superficie totale estimée à 16,5 ha (16 000 m2), dont 2,3 ha (2 300 m2) en pertes 
permanentes. L’équipe d’analyse recommande, advenant l’autorisation 
gouvernementale du projet, qu’une contribution financière calculée selon la formule 
présentée au RCAMHH soit exigible pour compenser la totalité des pertes 
permanentes de MHH. La contribution financière serait versée au Fonds de protection 
de l’environnement et du domaine hydrique de l’État, comme le prévoit l’article 46.0.5 
de la LQE. Il est attendu que le paiement de cette contribution financière soit fait avant 
la délivrance de l’autorisation ministérielle en vertu de l’article 22 de la LQE visant 
les travaux qui occasionnent ces pertes. 

L’équipe d’analyse recommande que l’initiateur transmettre, pour approbation, un 
programme de remise en état des MHH et de l’habitat du poisson touchés par son 
projet ainsi qu’un programme de suivi de la remise en état de ces milieux au ministre 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs lors de la première demande visant l’obtention d’une autorisation 
ministérielle en vertu de l’article 22 de la LQE pour les activités qui occasionnent des 
atteintes aux MHH et l’habitat du poisson. 

L’équipe d’analyse recommande le suivi de la remise en état des MHH à la première, 
troisième et cinquième année suivant la réalisation des travaux de remise en état. Il 
doit également prévoir les paramètres faisant l’objet du suivi ainsi que les mesures 
correctives à appliquer en cas de non-succès des travaux effectués. Un rapport de suivi 
annuel doit être transmis au ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs au plus tard au premier trimestre 
suivant la fin de chaque année de suivi. 

 
3.5 Autres considérations 

3.5.1 Adaptation aux changements climatiques et GES 

Afin de couvrir la prise en compte des changements climatiques dans le cadre des projets assujettis 
à la PÉEIE, l’étude d’impact sur l’environnement doit minimalement contenir une analyse des 
impacts et des risques anticipés des changements climatiques sur le projet et sur le milieu où il sera 
réalisé, les mesures d’adaptation que le projet peut nécessiter ainsi qu’une estimation des émissions 
de GES qui lui seraient attribuables pour chacune de ses phases de réalisation.  

Adaptation aux changements climatiques  

Les changements climatiques étant un phénomène reconnu par la communauté scientifique, 
différentes projections réalisées à l’aide de modèles climatiques démontrent que l’on peut 
s’attendre notamment à une hausse des températures moyennes à l’échelle planétaire et à une 
augmentation de la fréquence et de l’intensité des épisodes d’événements météorologiques 
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extrêmes (canicules, précipitations abondantes, verglas, forts vents, etc.). Les aléas climatiques 
susceptibles de générer des répercussions sur le parc éolien sont principalement liés aux 
températures, aux précipitations et aux vents.  

Afin de réduire la vulnérabilité du projet face à ce type d’événements, l’initiateur a prévu 
différentes mesures d’adaptation. En effet, la configuration du projet a été conçue de façon à éviter 
et minimiser l’empiétement dans les MHH, en privilégiant l’utilisation des chemins existants. 
Ainsi, les milieux humides pourront assurer leur rôle de tampon lors d’épisode de fortes 
précipitations et contribuer à réduire l’ampleur des crues des cours d’eau avoisinants. De plus, les 
projections climatiques ont été considérées lors de la conception du réseau de chemins, le 
dimensionnement des ponceaux et l’entretien du système de drainage sera adapté durant la durée 
de vie du parc éolien. 

Par ailleurs, l’initiateur a également mentionné s’être assuré d’avoir sélectionné un modèle 
d’éolienne adapté aux précipitations verglaçantes avec système de détection de glace sur les pâles 
entraînant leur arrêt au-delà d’un certain seuil ainsi qu’un système de dégivrage. De plus, les 
composantes du modèle qui sera sélectionné (pale, nacelle, tour et fondation) seront conçues de 
manière à résister à des vents forts. Les éoliennes seront équipées d’un dispositif d’arrêt en cas de 
vents extrêmes. Chaque éolienne disposera d’une station météo qui permet de contrôler la position 
des pales en fonction du vent. En cas de vitesse de vent trop élevée, soit autour de 100 km/h, la 
mise en drapeau de l’éolienne sera automatiquement enclenchée et les pales s’arrêteront de tourner. 

Au niveau des incendies de forêt qui pourraient être plus fréquents et endommager les 
équipements, la superficie déboisée autour des éoliennes contribuera à diminuer ce risque. De plus, 
puisque la nacelle de l’éolienne serait à 118 m de hauteur, il est peu probable que le feu puisse 
l’atteindre. En outre, la tour sera composée d’acier, un matériau résistant à de hautes températures. 
Finalement, en cas de risque d’incendie de forêt, la Société de protection des forêts contre le feu 
sera avisée et les mesures nécessaires seront appliquées afin de protéger les utilisateurs du milieu. 

Gaz à effet de serre  

L’augmentation des GES étant directement reliée aux changements climatiques, il est donc 
essentiel d’évaluer les émissions de GES générés par la réalisation d’un projet et de considérer 
celles-ci lors de l’analyse de son acceptabilité environnementale.  

Dans le cas du projet éolien Saint-Paul-de-Montminy, la principale source d’émission serait 
l’utilisation de combustibles fossiles nécessaires pour opérer la machinerie (véhicules lourds, 
grues, camions, bétonnières, etc.) en phase de construction et d’exploitation. L’estimation des 
émissions de GES liées au démantèlement du parc éolien n’a pas été réalisée en raison des 
incertitudes associées à l’utilisation de la machinerie dans 30 ans. Si la tendance se maintient, 
l’alimentation énergétique des équipements pourrait être électrique (batteries), à l’hydrogène ou 
au gaz naturel renouvelable. 

Plus spécifiquement, selon les calculs présentés, le bilan maximal anticipé des émissions de GES 
pour le projet en phase de construction s’élève à un total de 117 370,5 t éq. CO2 et à 2 196 t éq. 
CO2 pour une phase d’exploitation de 30 ans. La configuration L29 présente des émissions de GES 
plus élevées que la configuration précédente en phase de construction, principalement en raison 
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de l’augmentation de la superficie de déboisement et de la mise à jour de l’équation pour calculer 
les émissions attribuables à la perte de milieux humides du guide du MELCCFP (2025)25.  

Bien que la substitution d’énergie obtenue à partir de combustibles fossiles par l’énergie obtenue 
à partir d’énergie renouvelable, telle que l’énergie éolienne, constitue un excellent moyen de 
diminuer les émissions de GES, l’initiateur a présenté des informations démontrant un souci de 
minimiser les émissions de GES propre à son projet et s’est engagé à mettre de l’avant des mesures 
d’atténuation. 

Afin de réduire ses émissions de GES, l’initiateur s’est engagé à mettre en place diverses 
techniques, mesures et moyens correctifs. Durant les phases de construction et d’exploitation, 
l’initiateur propose notamment les mesures suivantes : favoriser autant que possible l’utilisation 
d’équipements électriques sur le chantier, éviter de laisser tourner le moteur de la machinerie et 
des véhicules à l’arrêt, aménager le site temporaire de préparation de béton de ciment à un lieu 
permettant de réduire les distances à parcourir, valoriser la matière ligneuse récoltée autant que 
possible, assurer la reprise végétale dans les meilleurs délais afin de rétablir plus rapidement la 
séquestration de carbone par la végétation. 

L’équipe d’analyse est d’avis que la démonstration présentée par l’initiateur 
relativement à la prise en considération des changements climatiques dans 
l’élaboration du projet est adéquate. Il a tenu compte des effets attribuables aux 
changements climatiques dans le choix du scénario et des technologies. De plus, des 
mesures d’adaptation sont présentées. L’équipe d’analyse constate également que 
l’initiateur a pris l’engagement d’appliquer, lorsque possible, des mesures 
d’évitement et de réduction des émissions de GES. Elle considère donc le projet comme 
acceptable au point de vue des émissions de GES. 

 
3.5.2 Milieux hydriques et habitats du poisson 

Le projet de parc éolien est situé dans les bassins versants primaires de la rivière du Sud et de la 
rivière Saint-Jean. Des lacs sont également présents dans la zone d’étude, dont les lacs Carré, Jally, 
Colin et Gosselin. Ces lacs et cours d’eau sont potentiellement fréquentés par une trentaine 
d’espèces de poissons, incluant l’omble de fontaine, une espèce prisée par les pêcheurs. Les 
travaux de construction pourraient entrainer une modification de l’écoulement des eaux de surface 
et un apport de sédiments, deux impacts potentiels sur l’habitat du poisson. Des mesures 
d’atténuation courantes et particulières seront mises en œuvre pour minimiser ces impacts et 
assurer le libre passage du poisson lors de l’aménagement des traverses de cours d’eau. 
Ultimement, une compensation pour la perte de milieu hydrique est prévue lorsque l’évitement et 
la minimisation ne seront pas suffisants pour empêcher un empiétement permanent. 

À la suite de l’exercice d’optimisation de la configuration L29, le nombre de traverses de cours 
d’eau touchées par la construction du parc éolien est passé de 29 à 28. Aucune traverse de cours 

 
25 Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs, 2025. Guide 

de quantification des émissions de GES, Direction générale de l’expertise en transition climatique et 
énergétique. 124 pages. En ligne : environnement.gouv.qc.ca/changements/ges/guide-quantification/guide-
quantification-ges.pdf 

https://www.environnement.gouv.qc.ca/changements/ges/guide-quantification/guide-quantification-ges.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/changements/ges/guide-quantification/guide-quantification-ges.pdf
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ne sera requise pour la construction des 17,4 km de ligne électrique de 230 kV puisque des chemins 
existants sont situés de part et d’autre de cours d’eau présents. Six traverses sur des chemins 
existants seront à améliorer, douze nouvelles traverses seront à construire dans l’emprise des 
nouveaux chemins d’accès alors que dix traverses sont prévues pour le réseau collecteur hors 
chemin. En 2024 et 2025, l’habitat du poisson a été caractérisé en tronçons homogènes, 200 m de 
part et d’autre des sites de chacun des sites de traverses prévus.  La caractérisation de l’habitat du 
poisson à 160 stations d’inventaire comprenait une description et les mesures des éléments suivants 
: la largeur du littoral, la largeur au débit plein bord (LDPB), la profondeur et la largeur moyenne 
de l’eau, la pente du cours d’eau, le type de substrat, la vitesse d’écoulement, le type d’écoulement, 
la présence de poisson, la présence ou l’absence d’éléments fauniques d’intérêt pour le poisson 
tels que les aires d’alimentation et de repos, les frayères potentielles et les herbiers aquatiques. 
Une caractérisation des frayères potentielles de l’omble de fontaine a été réalisée. Le libre passage 
du poisson a aussi été évalué au terrain, en utilisant les critères énoncés à l’article 103 du Règlement 
sur l’aménagement durable des forêts du domaine de l’État (A-18.1, r.0.01) (RADF), sur une 
distance de 250 m en amont et de 500 m en aval de chaque traverse.  

Trois frayères potentielles ont été localisées parmi les 28 cours d’eau touchés par le projet et une 
frayère existante a été confirmée. Des aires d’alimentation pour le poisson ont été identifiés dans 
près de 40% des stations d’inventaire alors que des herbiers aquatiques ont été relevés à 31 des 
160 stations (19,4%). Des obstacles au libre passage du poisson ont été identifiés à 21 des traverses 
de cours d’eau, soit à 75% des sites.  L’initiateur évalue à 1 100 m2 l’empiétement permanent en 
milieu hydrique relié aux traverses. De plus, une superficie temporaire de 6 500 m2 serait 
nécessaire en milieu hydrique, principalement pour la construction de la ligne électrique et assurer 
le dégagement des conducteurs. Comme les travaux sont prévus sur sol gelé et sans essouchage, 
l’impact du déboisement est jugé faible. L’initiateur s’est engagé à mettre en œuvre une série de 
mesures d’atténuation afin de minimiser les impacts du projet sur l’habitat du poisson : 

• Concevoir les traverses en assurant le libre passage du poisson en tout temps et en 
respectant la limite du débit plein bord; 

• Localiser les nouvelles traverses à plus de 100 m en aval et 50 m en amont des habitats 
sensibles (ex. frayères, herbiers); 

• Assurer le rétablissement du substrat naturel; 
• Ne pas installer de ponceau double dans les cours d’eau; 
• Réaliser les travaux entre le 1er juin et le 30 septembre, soit à l’extérieur de la période 

sensible pour le poisson. 

L’équipe d’analyse est satisfaite des inventaires réalisés sur le poisson et son 
habitat et des mesures d’atténuation proposées par l’initiateur afin de limiter les 
impacts. Advenant l’autorisation gouvernementale, le suivi de l’habitat du 
poisson aux sites de traverses de cours d’eau à aménager permettra de 
confirmer l’efficacité des mesures d’atténuation et d’implanter des actions 
correctrices, le cas échéant.  

3.5.3 Impacts cumulatifs 

Les projets de parcs éoliens Saint-Paul-de-Montminy et de la Forêt Domaniale seraient les 
premiers à être implantés sur le territoire de la MRC de Montmagny, qui regroupe 14 municipalités 
et compte une population de 22 845 personnes. Les installations requises seraient réparties entre 
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les municipalités de Cap-Saint-Ignace, Saint-Paul-de-Montminy, Sainte-Apolline-de-Patton, 
Notre-Dame-du-Rosaire ainsi que la ville de Montmagny. Par ailleurs, cette dernière accueillerait 
la ligne aérienne de transport d’électricité à construire par Hydro-Québec afin de raccorder les 
deux parcs éoliens projetés à son réseau. Un exercice d’optimisation conjoint initié par Hydro-
Québec avec la collaboration des deux initiateurs en début de projet a d’ailleurs permis de réduire 
les impacts cumulatifs en diminuant la longueur la ligne électrique de 230 kV d’environ 7 km et 
en déplaçant le poste électrique dans un secteur de plus faible impact environnementale, tant sur 
le plan biophysique que sur le plan humain. 

Une distance approximative de 7 km sépare les éoliennes des deux projets. Les parcs éoliens de 
Saint-Philémon et du Massif du Sud sont situés respectivement à environ 5 km et 15 km du projet 
de parc éolien Saint-Paul-de-Montminy et approximativement à 20 km et 30 km du projet de parc 
éolien de la Forêt Domaniale. Ces parcs sont suffisamment éloignés les uns des autres pour ne pas 
produire d’impacts cumulatifs sur le climat sonore. Cet élément a été discuté plus en détail à la 
section 3.4.2.3 de ce rapport. 

Les travaux de déboisement vont occasionner des pertes et des modifications d’habitats même si 
25% des chemins du parc seront des chemins existants. Toutefois, comme les peuplements 
forestiers les plus sensibles ont été majoritairement évités, le développement du projet éolien 
devrait contribuer peu à la modification de la mosaïque forestière actuelle, dominée par les 
peuplements mélangés à dominances résineuse et feuillu et les peuplements de classe d’âge 30 ans.  

Bien qu’il n’existe aucune méthode standardisée approuvé pour évaluer les impacts cumulatifs, 
ceux anticipés sur les populations d’oiseaux et de chauves-souris devraient être faibles en raison 
de la faible abondance des chiroptères dans la zone d’étude et des taux de mortalités relativement 
bas de la faune ailée observés dans les parcs éoliens de Chaudière-Appalaches en exploitation. Les 
suivis de la mortalité permettront d’apporter des mesures préventives ou correctives si la situation 
au parc éolien Saint-Paul-de-Montminy le justifie, conformément aux engagements de l’initiateur. 

La circulation de camions et de la machinerie a le potentiel de causer des impacts cumulatifs sur 
le réseau routier puisque les calendriers de construction du parc éolien Saint-Paul-de-Montminy et 
celui de la Forêt domaniale risquent de se chevaucher durant cette phase. L’initiateur prévoit 
planifier des discussions avec les autorités et les autres parties prenantes afin d’harmoniser les 
déplacements à l’échelle régionale. Le ministère des Transports et de la Mobilité durable analysera 
le plan de transport et les mesures d’atténuation proposées par chacun des initiateurs et pourrait 
exiger des conditions visant à minimiser les impacts sur les utilisateurs du réseau routier, dont les 
villégiateurs, lors de l’émission des permis. 

Les analyses de visibilité simultanée du parc éolien Saint-Paul-de-Montminy avec les différents 
parcs éoliens de la région indiquent qu’une vue de plus d’un parc sera possible de façon très 
ponctuelle, à partir de Saint-Philémon, de Saint-Magloire, de Saint-Paul-de-Montminy et des 
routes 216, 281, 283, lorsque le champ visuel sera ouvert. Quant à la visibilité successive de 
différents parcs éoliens, elle serait limitée à certains segments sur la route 216 et 283. Le relief et 
les distances séparatrices entre les parcs limiteront la visibilité successive à partir des routes 281 
et 204 et des chemins forestiers régionaux. 
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3.5.4 Démantèlement 

À l’échéance du contrat d’approvisionnement avec Hydro-Québec, d’une durée de 30 ans, 
l’initiateur s’est engagé à démanteler le parc éolien à moins d’un renouvellement du contrat 
d’approvisionnement ou de toute autre occasion de poursuivre la vente d’énergie éolienne. Lors 
du démantèlement, l’initiateur veillera à respecter les directives et règlements en vigueur à ce 
moment pour le retrait des installations du parc éolien, notamment les éoliennes, les 
transformateurs, le poste de raccordement, la ligne électrique de 230 kV et le réseau collecteur, 
ainsi que pour la remise en état des lieux.  

À ce titre, l’initiateur précise que la fondation des bases de béton de chaque éolienne sera arasée 
sur une profondeur minimale d’environ 30 cm, avant d’être recouverte de sol. Les pièces, les 
matériaux, les résidus de béton ainsi que toute autre matière résiduelle seront transportés hors du 
site, récupérés, recyclés, valorisés, entreposés ou éliminés dans le respect des normes qui seront 
en vigueur. D’ailleurs, l’initiateur s’est engagé à déposer un Plan de gestion des matières 
résiduelles (PGMR), pour les phases de construction, d’exploitation et de démantèlement au plus 
tard lors du dépôt des demandes visant l’obtention d’une autorisation ministérielle en vertu de 
l’article 22 de la LQE liées à chacune de ces phases. Il prévoit lister les matières résiduelles 
générées pendant chacune de ces phases en plus d’estimer leur quantité et de décrire les modes de 
gestion utilisés par catégories de matières résiduelles. Dans l’éventualité où ces matières devraient 
être disposées hors site, l’initiateur ciblera les lieux autorisés à recevoir ces matières ainsi que 
l’itinéraire de transport qui sera emprunté. Ces PGMR seront adaptés à chacune des phases et 
l’initiateur s’est engagé à favoriser la valorisation des matières résiduelles selon les technologies 
disponibles.  

L’initiateur mentionne qu’un plan de remise en état des lieux après le démantèlement sera élaboré 
au moment d’effectuer les demandes de permis et d’autorisations préalables aux travaux de 
démantèlement. Un plan de gestion des matières résiduelles sera aussi demandé lors du 
démantèlement et les bonnes pratiques et normes en vigueur à ce moment devront être appliquées.  
De plus, à la section 4.8.4 Restauration des aires de travail (Volume 1, p. 143), il est mentionné 
qu’à la suite du démantèlement des équipements, les chemins d’accès seront remis en état ou 
fermés, selon les exigences des propriétaires et des autorités concernées. Considérant que 
l’accessibilité est déjà très importante sur cette portion du territoire, le ministère a recommandé à 
l’initiateur de procéder à la fermeture des chemins sur la portion publique lors du démantèlement 
afin d’en réduire les impacts sur la faune. L’initiateur s’est engagé à procéder à cette fermeture 
selon le contexte et les conditions qui prévaudront à ce moment. 

Notons que dans l’éventualité où un renouvellement de contrat d’approvisionnement serait 
possible, l’initiateur a pris note qu’il est préférable de prioriser le reconditionnement des éoliennes 
plutôt que leur remplacement systématique afin d’optimiser l’utilisation des infrastructures et 
limiter les impacts associés à la gestion des matières résiduelles. 

L’équipe d’analyse est satisfaite des engagements et mesures présentés par l’initiateur 
concernant la phase de démantèlement, notamment la priorisation de la valorisation 
des composantes du projet à la fin du présent contrat d’approvisionnement. Elle 
souligne que lors de l’analyse de la demande visant l’obtention d’une autorisation 
ministérielle encadrant les activités de démantèlement, l’initiateur devra présenter un 
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PGMR adapté à la réglementation en vigueur, ainsi qu’une démonstration qu’il a 
priorisé la valorisation des composantes. 

3.5.5 Peuplements forestiers 

La construction du parc éolien nécessitera le déboisement de peuplements forestiers en territoire 
publics (24,7 ha) et surtout en territoire privé avec 159,7 ha. L’initiateur s’est s’engagé à discuter 
avec le ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) des pertes de superficies 
forestières engendrées par son projet, afin de préserver la pérennité du milieu forestier en terres 
publiques, d’assurer le renouvellement de la forêt en incluant notamment la considération des 
travaux sylvicoles effectués et enfin de maintenir l’ensemble des bénéfices environnementaux, 
sociaux et économiques procurés par la forêt à tous les utilisateurs. À la suite de ces discussions, 
l’initiateur présentera les mesures d’atténuation et de minimisation des impacts de son projet sur 
la ressource forestière, et ce, avant l’obtention du permis d’intervention requis en vertu de la Loi 
sur l’aménagement durable du territoire forestier (a-18.1). 

Des efforts constants ont été faits au cours du développement du parc éolien afin de minimiser les 
impacts sur les peuplements forestiers plus sensibles et, à titre d’exemple, l’optimisation du projet 
a permis de limiter à 6 ha les impacts sur les érablières. De plus, l’initiateur s’est engagé à éviter 
des secteurs importants pour le MRNF dont trois parcelles d’effet réels, un martelodrome, la forêt 
d’expérimentation d’Ashburton et des îlots de vieillissement. Advenant l’impossibilité d’éviter un 
de ces secteurs, l’initiateur s’est engagé à en discuter avec les responsables du MRNF avant toute 
intervention. 

3.5.6 Surveillance et suivi environnemental 

L’initiateur s’est engagé à mettre en place un programme de surveillance environnementale de 
chantier visant à vérifier le bon déroulement des travaux, le respect des engagements 
environnementaux et à surveiller toute perturbation de l’environnement découlant de la 
construction ou du démantèlement du projet éolien Saint-Paul-de-Montminy. Des programmes de 
suivi sont également prévus pour certaines composantes valorisées durant la phase exploitation du 
projet (Tableau 11).  

 
TABLEAU 11 PRINCIPAUX ÉLÉMENTS DES PROGRAMMES DE SURVEILLANCE ET DE SUIVI 

ENVIRONNEMENTAUX DURANT LES TROIS PHASES DU PROJET 

Éléments de surveillance ou 
de suivi 

Construction Démantèlement Exploitation 

Herpétofaune    
Oiseaux    
Chiroptères    
Espèces exotiques envahissantes    
Matières résiduelles    
Climat sonore    
Qualité de l’eau des lacs    
Paysage    
Retombées économiques    

Information compilée à partir des Volumes 5, 6 et 9 de l’étude d’impact sur l’environnement 
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L’équipe d’analyse est satisfaite des engagements pris par l’initiateur et juge que 
l’application de programmes de surveillance et de suivis environnementaux 
contribuera à l’acceptabilité environnementale du projet. 

 
3.5.7 Comité de liaison et système de gestion des plaintes 

Un comité de liaison sera mis en place durant les phases de construction, d’exploitation et de 
démantèlement, dont l’un des objectifs sera de maintenir les liens entre l’initiateur, les décideurs 
et la population et de favoriser l’acceptabilité sociale du projet (Étude d’impact, volume 5, page 
35). Ce comité sera aussi impliqué dans le suivi du développement du projet, des retombées 
économiques et il sera informé des plaintes qui pourraient être déposées et de leur traitement. Ce 
comité inclurait un représentant des autorités de chaque municipalité, un citoyen de chaque 
municipalité, deux propriétaires sous option avec l’initiateur, un représentant de la Première 
Nation Wolastoqiyik Wahsipekuk ainsi que deux représentants de l’initiateur. Les membres du 
comité auront pour mandat de communiquer à l’initiateur les préoccupations émanant des 
différents acteurs du milieu ainsi que de formuler des recommandations pouvant favoriser une 
cohabitation harmonieuse et concertée entre le parc éolien et le milieu d’accueil. Il est prévu que 
le comité se réunisse une fois par trimestre, puis une fois par mois lorsque les activités de 
construction seront commencées.  

De plus, un système de réception, de traitement et de suivi des plaintes a été déposé au MELCCFP 
par l’initiateur et il sera effectif durant les phases de construction, d’exploitation et de 
démantèlement du parc éolien.  Les plaintes des citoyens pourront être reçues par courriel ou par 
téléphone. Toutes les plaintes seront analysées afin de déterminer les impacts possibles sur les 
systèmes de télécommunication, les ombres mouvantes, le bruit, le soulèvement de poussières ou 
autre nuisance en lien avec le parc éolien. L’initiateur s’engage à appliquer des mesures 
correctrices adaptées lorsque requis et à faire un suivi. Le traitement des plaintes fera partie des 
rencontres périodiques du comité de liaison. 

L’équipe d’analyse est d’avis que la mise en place d’un comité de liaison 
représentatif du milieu d’accueil permettra à l’initiateur de projet d’être proactif 
dans la résolution de problématiques ou d’impacts potentiels en lien avec son 
projet et de favoriser les échanges entre les divers intervenants du milieu et lui-
même. 

3.6 Activités prévues en déclaration de conformité 

L’article 31.6 de la LQE prévoit que le gouvernement peut, dans son autorisation 
gouvernementale, soustraire tout ou partie d’un projet de l’application de l’article 22, aux 
conditions qu’il détermine. Ainsi il peut permettre que tout ou partie d’un projet puisse faire l’objet 
d’une déclaration de conformité sous les conditions qu’il détermine. Dans ce cas, la déclaration 
doit attester que la réalisation des activités visées sera conforme aux conditions, restrictions et 
interdictions prévues de même qu’aux normes fixées par règlement leur étant applicables. Dans ce 
contexte, la possibilité d’inscrire à une déclaration de conformité la réalisation des travaux de 
déboisement hors de la période de nidification des oiseaux, sur sols gelés et sans essouchage, ainsi 
que la réalisation des travaux d’aménagement des systèmes de gestion des eaux pluviales, a été 
analysée dans le cadre du projet éolien Saint-Paul-de-Montminy. 
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3.6.1 Réalisation des travaux de déboisement hors de la période de nidification des 
oiseaux, sur sols gelés et sans essouchage 

En vertu de l’article 46 du Règlement sur l’encadrement d’activités en fonction de leur impact sur 
l’environnement (REAFIE) (chapitre Q-2, r. 17.1), toute activité de déboisement réalisée dans le 
cadre d’un projet assujetti à la PÉEIE ne peut être admissible à une exemption ou à une déclaration 
de conformité à moins de faire l’objet d’une décision contraire en vertu de l’article 31.6 de la LQE. 
Ainsi, afin d’évaluer la possibilité de soustraire les travaux de déboisement hors de la période de 
nidification des oiseaux, sur sols gelés et sans essouchage, à l’application de l’article 22 de la LQE, 
l’initiateur a présenté les renseignements concernant ces travaux. 

Ces travaux concernent l’ensemble du déboisement, soit 210,7 ha, incluant environ 16.5 ha en 
milieux sensibles, prévu dans le contexte de la construction du parc éolien. Aucun déboisement 
n’est prévu dans les habitats des espèces floristiques en situation précaire. Ces travaux seraient les 
premières activités de la phase construction à être réalisées sur le terrain, et ce, avant le 15 avril 
2026, qui marque le début de la période de nidification des oiseaux. Ces travaux seraient réalisés 
sur sols gelés et sans essouchage. Les renseignements déposés par l’initiateur regroupent la 
description des travaux, les informations nécessaires à l’analyse, dont les différents inventaires et 
caractérisations, ainsi que les programmes de suivi et de surveillance environnementaux s’y 
rattachant. L’initiateur s’est engagé à respecter les législations et réglementations des différentes 
autorités à l’intérieur de la zone d’implantation du projet Saint-Paul-de-Montminy. 

Les activités de déboisement dans les milieux sensibles seront réalisées conformément aux 
mesures, conditions, engagements et exigences prévus dans le programme de surveillance 
environnementale déposé avec la déclaration de conformité. Selon l’initiateur, les milieux 
sensibles présents dans l’emprise ou à proximité du projet comprennent les milieux humides et 
hydriques, les cavités de nidification de grand pic, ainsi que l’habitat potentiel de la grive de 
Bicknell. Notons que la seule cavité de nidification de grand pic identifiée se situe en dehors de 
l’emprise du parc éolien, qu’aucune grive de Bicknell n’a été détectée lors des inventaires réalisés 
et que la qualité d’habitat pour cette espèce est qualifiée d’inadéquate dans la zone du projet. 

Les travaux de déboisement auront comme objectifs la coupe et le retrait des arbres, le 
débroussaillage et le déchiquetage de la matière ligneuse sur les superficies nécessaires à la 
construction des chemins, de la ligne de transport d’électricité et des aires de travail du parc éolien. 
Une aire de chantier temporaire déjà aménagée sera utilisée afin de coordonner les activités de 
déboisement. 

Lorsque nécessaire, l’entretien ou la réfection de chemins forestiers existants sera réalisé afin de 
permettre l’accès aux zones de déboisement par les travailleurs. Ces travaux seront effectués, 
lorsque requis, pour prévenir la dégradation d’un chemin ou d’un tronçon de chemin, ou pour 
assurer la sécurité des travailleurs et de l’équipement, mais ils ne causeront aucun empiétement 
supplémentaire en milieux humides et hydriques, conformément à l’engagement pris par 
l’initiateur (Volume 11, page 7). 

L’ensemble des modalités prévues pour le déboisement de ces superficies est colligé dans le 
document Déclaration de conformité de la réalisation du déboisement insérée dans le décret 
ministériel déposé par l’initiateur. 
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L’équipe d’analyse recommande que les travaux de déboisement hors de la 
période de nidification des oiseaux, sur sols gelés et sans essouchage, puissent 
faire l’objet d’une déclaration de conformité en vertu de l’article 31.6 de la 
LQE. Elle considère que les mesures d’atténuation et les méthodes de travail 
présentées par l’initiateur permettraient de réduire les impacts de ces activités 
et de les rendre acceptables. Toutefois, l’initiateur devrait déposer une demande 
visant l’obtention d’une autorisation ministérielle en vertu de l’article 22 de la 
LQE pour toute activité de déboisement qui serait non conforme aux conditions 
présentées aux documents soumis à la PÉEIE, incluant toute activité de 
déboisement réalisée pendant la période de nidification des oiseaux qui s’étend 
du 15 avril au 31 août. 

3.6.2 Réalisation des travaux d’aménagement des systèmes de gestion des eaux 
pluviales 

Dans le cadre d’un projet faisant l’objet de la PÉEIE, l’aménagement ou le remplacement de tout 
ponceau, y compris les ponceaux de drainage, est visée par le quatrième paragraphe du 1er alinéa 
de l’article 46 du REAFIE. Ainsi, tout aménagement ou remplacement d’un ponceau de drainage 
dans le cadre du présent projet devrait faire l’objet d’une demande visant l’obtention d’une 
autorisation ministérielle en vertu de l’article 22 de la LQE. Précisons que l’article 224 du REAFIE 
prévoit que l’établissement, la modification et l’extension d’un système de gestion des eaux 
pluviales puissent être exemptés, sous certaines conditions, d’une autorisation ministérielle en 
vertu de l’article 22 de la LQE. Toutefois, en raison des dispositions de l’article 46 
susmentionnées, cette exemption ne s’applique pas aux activités qui s’inscrivent dans le cadre d’un 
projet faisant l’objet d’une autorisation gouvernementale, assujetti à la PÉEIE. 

Néanmoins, le MELCCFP estime qu’il est acceptable de soustraire l’aménagement d’un système 
de gestion des eaux pluviales, incluant les ponceaux de drainage, de l’application de l’article 22 
de la LQE si l’ensemble des conditions exigées à l’article 224 du REAFIE est respecté. À ce titre, 
l’initiateur s’est engagé à respecter les conditions stipulées à l’article 224 du REAFIE pour la mise 
en place et le remplacement de ponceaux de drainage prévus au projet. Il précise également que 
dans le cas où le respect d’une des conditions ne pourrait être respectée, l’initiateur déposera une 
demande visant l’obtention d’une autorisation ministérielle en vertu de l’article 22 de la LQE pour 
l’aménagement de ces ponceaux. 

L’équipe d’analyse recommande que les activités d’aménagement des systèmes de 
gestion des eaux pluviales, incluant les ponceaux de drainage puissent faire l’objet 
d’une déclaration de conformité en vertu de l’article 31.6 de la LQE. Elle considère 
que le respect des conditions inscrites à l’article 224 du REAFIE, lorsque respectées 
dans leur intégralité, permettent de réduire les risques associés à ces activités et 
rendent ces impacts acceptables. Elle souligne toutefois que, tel que l’initiateur s’y est 
engagé, si l’une des conditions inscrites à l’article 224 du REAFIE ne peut être 
remplie, l’initiateur devrait déposer une demande visant l’obtention d’une 
autorisation ministérielle en vertu de l’article 22 de la LQE pour ces ponceaux de 
drainage. 
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CONCLUSION 

Il a été établi, à la lumière de l’analyse de la raison d’être du projet de construction du parc éolien 
Saint-Paul-de-Montminy, que celui-ci est justifié puisqu’il répond aux objectifs établis par le 
gouvernement à travers son Plan pour une économie verte 2030 vers une transition énergétique 
permettant de réduire la dépendance aux énergies fossiles. De plus, il permet à Hydro-Québec de 
contribuer à l’atteinte des cibles énoncées dans son Plan stratégique 2022-2026. 

Les principaux enjeux du projet peuvent être classés sous deux catégories, soit ceux concernant 
des préoccupations sociales et ceux issus de l’analyse des impacts biophysiques. Les 
préoccupations sociales s’expriment en termes de protection du paysage et du climat sonore. Les 
enjeux d’ordre biophysique concernent principalement la protection de la faune ailée (oiseaux et 
chauves-souris), des espèces à statut précaire et de leurs habitats, ainsi que la conservation 
des milieux humides et hydriques.  

Le projet est conçu en intégrant des mesures d’adaptation aux changements climatiques pour 
assurer la sécurité et la pérennité des infrastructures, telles les routes d’accès et les systèmes de 
drainage. Plusieurs mesures d’atténuation et la configuration optimisée et finale du parc éolien 
contribuent à éviter et à atténuer les impacts négatifs relatifs aux composantes environnementales 
qui ont été intégrées au projet, notamment l’évitement des milieux humides, l’absence 
d’équipements dans les habitats optimaux et sous optimaux de la grive de Bicknell, les différents 
programmes de surveillance et de suivi, ainsi que la constitution d’un comité de liaison. Ces 
mesures permettent de minimiser les impacts négatifs et de les rendre acceptables. 

En somme, le projet de construction du parc éolien Saint-Paul-de-Montminy sera acceptable sur 
le plan environnemental s’il se réalise conformément aux conditions et recommandations 
mentionnées au présent rapport d’analyse. 
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Chargé de projet  
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Ministère de l’environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs 
 
 
 
Julie Leclerc 
Analyste de projet  
Direction de l’évaluation environnementale des projets énergétiques  
Ministère de l’environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs



49 

 

Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 

RÉFÉRENCES 

− KRUGER ÉNERGIE SAINT-PAUL-DE-MONTMINY S.E.C. Projet éolien Saint-Paul-de-
Montminy – Étude d’impact sur l’environnement – Volume 1 : Rapport principal – Étude 
déposée au ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs – Dossier 3211-11-260, par Pesca Environnement, Mai 2024, totalisant 
environ 390 pages incluant 3 annexes; 
 

− KRUGER ÉNERGIE SAINT-PAUL-DE-MONTMINY S.E.C. Projet éolien Saint-Paul-de-
Montminy – Étude d’impact sur l’environnement – Volume 2 : Documents cartographiques – 
Partie 1 (cartes) – Étude déposée au ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs – Dossier 3211-11-260, par Pesca 
Environnement, Mai 2024, totalisant environ 50 pages; 
 

− KRUGER ÉNERGIE SAINT-PAUL-DE-MONTMINY S.E.C. Projet éolien Saint-Paul-de-
Montminy – Étude d’impact sur l’environnement – Volume 2 : Documents cartographiques – 
Partie 2 (simulations visuelles) – Étude déposée au ministère de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs – Dossier 3211-11-260, par 
Pesca Environnement, Mai 2024, totalisant environ 62 pages; 
 

− KRUGER ÉNERGIE SAINT-PAUL-DE-MONTMINY S.E.C. Projet éolien Saint-Paul-de-
Montminy – Étude d’impact sur l’environnement – Volume 3 : Études de référence – Partie 1 
– Étude déposée au ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs – Dossier 3211-11-260, par Pesca Environnement, 
Mai 2024, totalisant environ 346 pages; 
 

− KRUGER ÉNERGIE SAINT-PAUL-DE-MONTMINY S.E.C. Projet éolien Saint-Paul-de-
Montminy – Étude d’impact sur l’environnement – Volume 3 : Études de référence – Partie 2 
– Étude déposée au ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs – Dossier 3211-11-260, par Pesca Environnement, 
Mai 2024, totalisant environ 500 pages; 
 

− KRUGER ÉNERGIE SAINT-PAUL-DE-MONTMINY S.E.C. Projet éolien Saint-Paul-de-
Montminy – Étude d’impact sur l’environnement – Volume 4 : Addenda – Étude déposée au 
ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs – Dossier 3211-11-260, par Pesca Environnement, Août 2024, totalisant environ 
28 pages; 
 

− KRUGER ÉNERGIE SAINT-PAUL-DE-MONTMINY S.E.C. Projet éolien Saint-Paul-de-
Montminy – Étude d’impact sur l’environnement – Volume 5 : Optimisation du parc éolien 
et réponses aux questions et commentaires du MELCCFP – Partie 1 : Document principal – 
Étude déposée au ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs – Dossier 3211-11-260, par Pesca Environnement, 
Octobre 2024, totalisant environ 220 pages incluant 11 annexes; 



50 

Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs  

 

− KRUGER ÉNERGIE SAINT-PAUL-DE-MONTMINY S.E.C. Projet éolien Saint-Paul-de-
Montminy – Étude d’impact sur l’environnement – Volume 5 : Optimisation du parc éolien 
et réponses aux questions et commentaires du MELCCFP – Partie 2 : Rapports d’inventaires 
et de caractérisation et autres informations – Étude déposée au ministère de l’Environnement, 
de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs – Dossier 3211-11-
260, par Pesca Environnement, Octobre 2024, totalisant environ 164 pages incluant 
6 annexes; 
 

− KRUGER ÉNERGIE SAINT-PAUL-DE-MONTMINY S.E.C. Projet éolien Saint-Paul-de-
Montminy – Étude d’impact sur l’environnement – Volume 5 : Optimisation du parc éolien 
et réponses aux questions et commentaires du MELCCFP – Partie 3 : Fiches descriptives des 
stations d’inventaire – Étude déposée au ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs – Dossier 3211-11-260, par Pesca 
Environnement, Octobre 2024, totalisant environ 435 pages; 
 

− KRUGER ÉNERGIE SAINT-PAUL-DE-MONTMINY S.E.C. Projet éolien Saint-Paul-de-
Montminy – Étude d’impact sur l’environnement – Volume 6 : Réponses aux questions et 
commentaires du MELCCFP – Série 2 – Étude déposée au ministère de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs – Dossier 3211-11-260, 
par Pesca Environnement, Janvier 2025, totalisant environ 114 pages incluant 9 annexes; 
 

− KRUGER ÉNERGIE SAINT-PAUL-DE-MONTMINY S.E.C. Projet éolien Saint-Paul-de-
Montminy – Étude d’impact sur l’environnement – Volume 8 : Réponse à la demande 
d’informations complémentaires du MELCCFP – Étude déposée au ministère de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs – 
Dossier 3211-11-260, par Pesca Environnement, Juillet 2025, totalisant environ 186 pages 
incluant 9 annexes; 
 

− PARC ÉOLIEN SAINT-PAUL-DE-MONTMINY INC. Projet éolien Saint-Paul-de-
Montminy – Étude d’impact sur l’environnement – Volume 9 – Optimisation de la 
configuration du parc éolien et réponses aux questions, commentaires et demandes 
d’engagements – Annexe A : Caractérisation écologique – Étude déposée au ministère de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs – 
Dossier 3211-11-260, par Pesca Environnement, 15 octobre 2025, totalisant environ 58 pages 
incluant 8 annexes; 
 

− PREMIÈRE NATION WOLASTOQIYIK WAHSIPEKUK. Rapport d’intervention 
préliminaire – Inventaire archéologique dans le cadre du projet éolien de Saint-Paul-de-
Montminy, MRC de Montmagny, Automne 2025, par Artéfact urbain inc., Octobre 2025, 
totalisant environ 73 pages incluant 2 annexes; 
 

− PARC ÉOLIEN SAINT-PAUL-DE-MONTMINY INC. Parc éolien Saint-Paul-de-Montminy 
- Déclaration de conformité de la réalisation du déboisement insérée dans le décret ministériel, 
par Pesca Environnement, Octobre 2025, 1849 pages incluant 1 annexe et totalisant environ 
13 pièces jointes; 



 

Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs  

51 

 
− Lettre de M. Jean Roy, de Parc éolien Saint-Paul-de-Montminy inc., au ministère de 

l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs, 
datée du 9 octobre 2025, concernant le changement d’initiateur de projet dans le cadre d’une 
réorganisation corporative du projet éolien Saint-Paul-de-Montminy (No. Dossier 3211-12-
260 « Projet de construction du parc éolien Saint-Paul-de-Montminy sur le territoire de la 
municipalité régionale de comté de Montmagny par Kruger Énergie Saint-Paul-de-Montminy 
S.E.C. »), 1 page; 
 

− Courriel de M. Mouloud Merbouche, de Kruger Énergie Saint-Paul-de-Montminy S.E.C., à 
M. Yves Garant, du ministère l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs, envoyé le 21 octobre 2025 à 14 h 33, concernant la 
transmission Déclaration Changement d’initiateur, 1 page incluant 2 pièces jointes; 
 

− Lettre de M. Pier-Luc Vandal, de Kruger Énergie Saint-Paul-de-Montminy S.E.C., à 
Mme Julie Leclerc, du ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs, datée du 13 novembre 2025, concernant la réponse à la 
première demande d’information - Déclaration de conformité – Parc éolien de Saint-Paul-de-
Montminy (3211-12-260) – Déboisement, 3 pages; 
 

− PARC ÉOLIEN SAINT-PAUL-DE-MONTMINY INC. Étude d’impact sur l’environnement 
– Volume 10 : Réponses aux questions, commentaires et demandes d’engagements du 
MELCCFP – Série 4, – Étude déposée au ministère de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs – Dossier 3211-11-260, par Pesca 
Environnement, Décembre 2025, totalisant environ 64 pages incluant 2 annexes; 
 

− PARC ÉOLIEN SAINT-PAUL-DE-MONTMINY INC. Étude d’impact sur l’environnement 
– Volume 11 – Réponses aux questions, commentaires et demandes d’engagements du 
MELCCFP – Série 5, par Pesca Environnement, Décembre 2025, totalisant environ 20 pages; 
 

− PARC ÉOLIEN SAINT-PAUL-DE-MONTMINY INC. Parc éolien Saint-Paul-de-Montminy 
– Plan d’intervention en milieux humides et hydriques, par Pesca Environnement, 
Décembre 2025, totalisant environ 119 pages incluant 2 annexes; 
 

− PARC ÉOLIEN SAINT-PAUL-DE-MONTMINY INC. Parc éolien Saint-Paul-de-Montminy 
– Programme de remise en état des milieux humides et hydriques, par Pesca Environnement, 
Décembre 2025, totalisant environ 11 pages. 

 

 

 
 

 



52

Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 

ANNEXES 



53 

Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 

ANNEXE 1 LISTE DES UNITÉS ADMINISTRATIVES DU MINISTÈRE, DES MINISTÈRES ET DES 
ORGANISME GOUVERNEMENTAUX CONSULTÉS  

 

L’évaluation de l’acceptabilité environnementale du projet a été réalisée par la Direction de 
l’évaluation environnementale des projets énergétiques en collaboration avec les unités 
administratives concernées du MELCCFP :  
 
− la Direction régionale de l’analyse et de l’expertise de Chaudière-Appalaches; 
− la Direction principale des matières résiduelles; 
− la Direction principale des espèces menacées ou vulnérables; 
− la Direction de la gestion de la faune de de la Capitale-Nationale et de la Chaudière-

Appalaches; 
− la Direction de l’eau potable, des eaux souterraines et de surface; 
− la Direction des politiques de l’atmosphère; 
− la Direction de l’expertise en décarbonation et en efficacité énergétique; 
− la Direction adjointe des risques climatiques et de la transition juste; 
− la Direction générale de l’évaluation environnementale et stratégique - Pôle d’expertise sur 

les impacts sociaux; 
 

ainsi que les ministères et l’organisme suivants : 

− le ministère des Ressources naturelles et des Forêts; 
− le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation; 
− le ministère des Transports et de la Mobilité durable; 
− le ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie; 
− le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation; 
− le ministère de la Sécurité publique; 
− le ministère du Tourisme 
− le ministère de la Culture et des Communications 
− le ministère de la Santé et des Services sociaux; 
− le ministère du Conseil exécutif; 
− la Société québécoise de récupération et de recyclage; 
− Environnement et Changement climatique Canada. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



54 

Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs  

 
ANNEXE 2 CHRONOLOGIE DES ÉTAPES IMPORTANTES DU PROJET  

 
Date Événement 

2023-11-22 Réception de l’avis de projet 

2023-12-05 Délivrance de la directive ministérielle 

2024-06-06 Réception de l’étude d’impact 

2024-08-19 Transmission à l’initiateur de projet du premier document de questions et 
commentaires issu de la consultation des ministères et organismes 
concernés  

2024-10-28 Réception des réponses à la première série de questions et commentaires 

2024-12-17 Transmission à l’initiateur de projet du deuxième document de questions 
et commentaires issu de la consultation des ministères et organismes 
concernés 

2025-01-30 Réception des réponses à la deuxième série de questions et commentaires 

2025-03-12 Transmission à l’initiateur de projet du document de demande 
d’engagements et d’informations complémentaires 

2025-03-19 Réception des réponses à la demande d’engagements et d’informations 
complémentaires 

2025-06-09 au 2025-10-09 
 

Période d’audiences publiques 

2025-03-12 Transmission d’une demande d’engagements et d’informations 
complémentaires  

2025-03-19 Réception des réponses à la demande d’engagements et d’informations 
complémentaires 

2025-06-17 Transmission d’une demande d’informations complémentaires  

2025-07-17 Réception des réponses à la demande d’informations complémentaires  

2025-09-12 Transmission à l’initiateur de projet du troisième document de questions 
et commentaires issu de la consultation des ministères et organismes 
concernés 

2025-10-20 Réception des réponses à la troisième série de questions et commentaires 

2025-11-28 Transmission à l’initiateur de projet du quatrième document de questions 
et commentaires issu de la consultation des ministères et organismes 
concernés 

2025-12-05 Réception des réponses à la quatrième série de questions et commentaires 
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2025-12-16 Transmission à l’initiateur de projet du cinquième document de questions 
et commentaires issu de la consultation des ministères et organismes 
concernés 

2025-12-19 Réception des réponses à la cinquième série de questions et commentaires 
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